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rlêbiscite -~et ·'. · confusion 
1 l , 1 

·' 
DANS LES MECHTAS ••• 

••• COMME DANS LES CAMPS _DE REGRO UPEMENTS- : 

I 
Terreur ou révolte, ' vis(Lges 

d'une Algérie ---en guerre. 

(Photos Desjardiµs-Ij,éalités~ 

L E réf~re n_~l!lll pu 28 ,!eptembre 195~ était ùn plébiscite. mals clair et 
avoue : C etait (( oui )) ou (( non )) à de Gaulle. 

L~ réfé!endu~ <JU'_on nOl~S prépar~ pour le 8 ( ou le 15) janvier 
1961 ser a lm a_uss1 un p lehisc1t e, mai s cette fois, le pouvoir use de confusions 

· d'obséurités et de contradictions, · qu · visent finale~imt à enfermer l'électeu; 
dans le dilemme : « Fait-il, oui ou non, confiance à de Gaulle ? ». 

Si l'on s'en tient en effet au seul communiqué officiel du Conseil des 
~inistres, il fa~1dra_ se _prononcer, s;ur « un proiet ~e !;_oi relatif à l'<!_rganisa­
tion des Pouvoirs publics en A lgerie, en attendant l autodétermination ». 
. Oz: ?e qu'o~ conn ait . de èeüe nouvelle organisation des Poµvoirs publics 

~n. Algei:ie ·!a. fa!t appara1try com~~ ~me ~o~velle loi,cadre : e~ 1958 il s'agis ­
sa,1t de reconna1ti:_e )a « per.sormahte algerienne ». _ En 1~61, on évoquerii la 
perspecJive d 'une « république algérienné » associée à la France : il n'y a 
pas loin de l'une à l'autre. , -
:. - . En 1958, comme aujourd'hui, aiparaît la préoccupation d'un découpage 
de l'Algêrie, tel qu 'e n eux régions a1i moins, _- la _plaine d'Oran et la plaine 
i;!'Alger -, les ,,Européens_ puissent, malgré le collège unique, escompter la 
~ajorité avec _un f;iible appoint mu ffeulman. C'est la menace du partage . 

. Dans la loi-cadre 1958 comme ,dans le projet en préparation, la •-·pièce­
maîtresse, c'est l'organisation d'insti tutions proprement algél"Ïennes, et parti• 
c~ièrement d'un Exécutif alg~rien qui suscitait déjà et continue de susciter · 
les craintes des ultras dans la mesure où la constitution de tels exécutifs clans 
tou s les pays d'Afrique a inéluctablement conduit à l'indépendanc e. 

L ES ressemblance ~ entre la loi ~cadre Bourgès -Gàillar d et le projet-de 
Gaul~e tiennen~ à ~ne_ raison fondam~ntale : la ~~che!cht; d'une sol~tion 

. autre que la negociation avec le F.L.N., de mamere a degager cet mter• 
locuteur musulman, _ cette « troisième force » entre les ultras et le F.L.N. que 
les gouvernants de la ye comme ceux de Ja IV• recherchent désespérément. 
Ainsi est-on conduit à oé troyer à cet interlocuteur cc introuvable » un · statut 
qui se rappi:ochera de plus en plus d'une inéluctable indép endance. 

. Ainsi, le pouvoir inquiète et ~es ultras et une bonne partie de·s chefs 
militaires, tout en 'tournant le dos à la seule solution pÔssible : la négociation 
avec le F.L.N. Quant à l'électeur français, on lui propose d'approuver tout à 
la fois le principe de l'autodétermination et une sorte de loi-cadre cc octroyée >) 
qui contredit ce principe mêm~. On aurait pu t()Ut aussi bien, il y a qn an, 
demander aux Français d'approuver par référendum le principe de la .laïcité 
et les lois anti -la ïques... _ 

Confus et contradictoire, ce référendum ne rapproche pas pour autant 
l'heure de la p ai x. Il est évjdent, -a-u contraire, qu'il est destiné à gagner du 
temps, à semer une nouvelle fois dans l'Assemblée de l'O.N.U., - et particu­
lièrement parmi les pays afri cains -, quelques illusions sur la politique 
gaulliste , à provoquer aussi dans l'opinion française un attentisme qui est le 
ressort principal de la tactique du pouvoir en matière algérienne. 

Mais , objectent certains, ce référendum a essentiellement pour but de 
vaincre les résistances -µltras à foute politique libérale en Algérie, et~ triom• 
pher de Lagaillarde en s'appuyant sµr le peuple français. C'est oublier que la 
résistal!,e'ë' essentielle à _vaincre est Cflle des chefs de l'armée et que tout sem• 
hie montrer que 1~ pouvoir · recherc;he ici plutôi l'apaisement que l 'aflronte• 
ment. C'est au retour d'une nouvelle << tournée des popotes » que de Gaulle 
arrêtera « définitivement » les tennes de la question posée au référendum. 
C'est le « oui » de -l'armée qui est aùjourd'hui sa principale préoccupa ,tion. 1 

S
. I l'on voulait à la fois rapproch er l'heure de la paix, vainc1·e les res1s• 

tances ultras et militaires, s'appuyer sur la volonté consciente et lucide 
du peuple français et non se faire plébisciter dans la confusion, il fau­

drait demander à l 'élec teur de choisir entre trois options claires : 
la -négociation avec le G,J;>,.R.A . sur le cessez-le-feu et les garanties 
de l'autodétermination ; • 
la poursuite de la guerre avec comme but de guerre, la création d'une 
République algérienne san,s négociation avec le F.L.N. ; 
la poursuite de là guerre pour cc l'Algérie française ». 

Mais nous savons que le référendum de janvier 1961 n'offrira rien de 
tel et portera sur une question coqçue de telle sorte qu'une fQ_is de plus, on 
appellera l'électeur ~à spéculer sur ' les intentions du général de Gaulle, non 
à juger sur les faits. , , . . . , . . 

C'est sur les faits que se deter-mmera notre parti qm reumra un Conseil 
n·ational dès que sera connu le text e de 1~ question posée au référendum et 
c'est sur les faits qu'il appellera les électeurs à se prononcer. · . 
· Dès maintenant le P.S.U. a pris l 'initiative de contacts avec les partis et 

les syndicats qui se sonl prononcés pour la négociation afin d~ recherc~er_ les 
moyens d'adopter une attitude commune et surtout de poursmvre et de ,dev~­
lopper l ' action unie en faveur de la paix en surmontant les obstacles eleves 
par les manœuvres retardataires du pouvoir . _ . 

Dans la confusion du plébiscite, nous ferons campagne sur la question 
essentièlle : la négociation, 

Jean VERLHAC._ 

-
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Willy BRANDT, 
candidat des Socialistes à la succession 

_du chancelier Adenauer. 
(Photo Keystone.) 

C 
E fut un congI'_ès qui marquera, 
sans doute, dans l'histoire pres­
que centena•ire du Socialisme al­

lemand. Le parti social-démocrate a 
J,"ésolument tourné le dos à ce qu'un 
grand nombre de ses militants avaient 
considéré jadis, éomm e la raison d'ê• 
tre du parti : déjà, ll!u Congrès ex• 
traordinaire de Godesberg, en 1959, le 
S.P.D. avait abandonné l'essentiel de 
ses thèses en matière économique, en 
remplaçant la revendication de la so­
cfa.·lisatio)l des grands moyen s de pro­
duction et d'échange par des formul es 
qu'on avait l'impression d'avoir déjà 
Jues dans les écrits... des advers._•ires 
du socialisme: « La propriété privée des 
moyens de production peu t réclamer 
la protection d~ la société lorsqu'elle 
ne s 'oppose pas à l'établissement ·d'un.. 
ordre social juste », pouvait-on lire 
dans le text e adopt é l?ar une écra sante 
majorité, ou bien : la social-démocra­
tie « approuve le marché libre dans 

Au . Congrès de la Social -Démocratie Allemande : 
, 

OPPORTUNISME ELECTORAL? 
La Social-démocratie allemande, exclue de l'exercice du pou­

voir depuis la fin de la guerre, et pourtant fortem .ent enraciné e 
dans les communes, participant à la ges-tion des plus gra•ndes 
ville,s et de certains « Lander », veut à tout prix forcer . les por ­
tes du gouvernement fédéral : c'est, sans doute, l'enseignement 
le plus caractéri ,stiqu.e du dernier congrès du S.P.D., réuni du 
21 au 25 novembre à Hanovre. 

le cas où il y a réellement concurren­
ce : concurrence dans la mesure du 
possible, planification lorsqu 'elle est 
nécessaire » ... 

Il est nécessaire, certes, de « repen­
ser » le socialisme, de , vérifier si telle 
ou telle formule « sacrée » corre ,spond 
effectivement à une réalité sen,sible­
ment modifiée depuis l'époque où telle 
ou telle théorie du socialisme fut 
conçue : m.~is on est un peu déçu -
c'est le moins que l'on puisse dire 
de voir un parti aux traditions si ri­
ches avoir recours à des formules et 
.solutions qui ne sont le reflet d'au­
cune pensée originale et se ressentent 
essentie-llem .ent d'un opportunisme 
électoz:al à courte vue. 

Le . Congrès de Hanovre a non seule­
ment confirmé l'orientation ébauchée 
en 1959, il l'a :renforcée et en a f~it 
définitivement la loi du parti. Willy 

- Brandt, proclamé _à l'unanimité can­
didat du parti au poste de chancelier 
pour les élections législatives de 1961, 
a certes déclaré qu'il était possible de 
doubler le- niveau de vie d'ici vingt 
ans. Mais par quels moyens? On reste 
incrédule et sceptique lorsqu'on re­
garde le plan social mis èn avant par 
la social -démocratie : le S.P.D ; &ffir­
me vouloir diriger une partie des for­
tunes fabuleuses-- accumuléeis ,P.ar la 
grande industrie depuis la fin âê l:l 
guerre vers un « fonds national » qui, 
lui, distribuer~it des « actions popu­
laires » que la population pourrait ac­
quérir en vue de constituer des reve­
nus supplémentaires ... La « hardies­
se » de- ce-plan ( q-u · est- u.."1.e répljqu 
à un projet pas tellement düférent 
des chrétiens-démocrates du chance-

lier Adenauer) correspond à ~ volon­
té de ne pas effrayer les cinq ou six 
millions d'électeurs que la social-dé­
mocratie voudrait gag·ner lor.s des pro­
chaines élections législatives. 

Le . « but stratégique » - pas nette­
ment énoncé, mais clair pourta .nt -
est d'obtenir tin nombre de sièges et 
de voix suffisants pour être admis 
comme partenaire d'une « grande coa­
lition » avec le parti du chancelier 
Adenauer. Le S.P.D. y arrivera-t-il? 
Comme il a- renoncé à la revendica­
tion d'une véritable transformation de 
la société et prétend hautement, de 
« ne pas faire autrement » que les 
chrétiens -démocrates, mais « de le fai• 
re mieux », on peut se demander si le 
suffrage universel se sentira- tellement 
attiré par un programme qui, somme 
toute , ne contient pas les · prémisses 
d'un . changement véritable .. 

Mais, il y a le « style » : et il n'y 
a pas de doute que celui de Willy 
Brandt, bourgmestre de Berlin-Ouest, 
fait table rase de toutes les habitudes 
et coutumes de la social-démocratie; 
c'est, il ne s'en cache pas, le « .style 
Kennedy ». Les « jeunes » doivènt 
prendre le pouvoir, le,s « forces neu­
ves » doivent prendre la . relève des 
vieux. 

Ce serait partait si les intentions 
ainsi ê'xprim.ées et soutenues par un 
candida•t jeune et dynamiqu.e corres­
pondaient à une volonté véritable de 
transformation : mais de même que 
sur le plan de la politique.: · térieure , 
et- économiq.uè en partioulie.r S.P-.D. 
a malheureusement recours a- des ex­
pédients, il succombe aux tentations 

di:mgereuses, lorsque d'autres problè­
mes, infinim ent plus graves encore, 
sont en cause : de la campa_g-ne con- · 
t.re la « mort atomique » entreprise 
par la social-démo -cratie et le,s syndi­
cats, il y a deux a•ns, et qui suscitait 
un enthousiasme certain chez · les jeu­
nes, on est venu à considére le pro­
blème de- l'armement de la Bundes- ' 
wehr, l'armée allemande, comme une 
question d'oppor tunité : la résolution 
adoptée par le Congrès affirme, cer­
tes , que fa République fédérale ne 
doit pa ,s réclamer une « mul t iplication 
du nombre des puissances a tomi­
ques », mais on dit, ~n même temp s, .. 
que la Bundeswehr ·doit êt re a rmée 
« d'une manièr e efficac-e , », ce qui 
n'exclut pas, en « Cll!S de néce s,,ité », 
un armement atomique ... 

Pourtant, le président du parti, 
E.rich Ollenhauer, fut longuement ac­
clamé lorsqu 'il se prononça dans le 
discours inau.gural du Congrès, contre 
tout armement atomique de l'armée 
allemande. Mais le lendemain , tout 
fut remis en cause : c'était un « ma• 
lentendu »; les « réalistes » ,s'en mê­
laient, et, finalement, obtinrent gain 
de cause. 

Ce fut un Congrès d'unanimité : 
l'opposition s'y manifestait à peine, 
Il serait pourtant audacieux d'affir• 
mer qu'elle n 'existe pas, car le puis­
san t syndicat de la Métallurgie (1,8 
millions d'a•dhérents) qui compte en 
son sein de nombreux sociaux,démo­
crates, avait adopté à son congrès, 
réuni quelques semaines avant celui 
du S.P.D., une résolution qui exige 
des mesures de socialisation contre les 
grands intérêts économiques · dan,s ia 
République fédéra•le. 

Enthousiasme du parti qui se récla• 
me du socialisme démocratique? Non 
pas : ce syndicat fut « raisonné » 4 
Hanovre : il ·Jiest pas » réaliste » ••• ses 
but.s · ne se concilient- -guère avec le 
« style nou vea u ». 

Géra•rd SANDOZ. 

FLAS\\ES EN FLÈCHES 
maintenir l'intégrité du territoire national , pei­
gne.,t des croix celtiqu.es sur les murs el font 
la chasse aux « bicots », 

Bertold Brecht avait raison d 'écrire : « Nul 
ne do it chanter victoi re hor s d e saiso n. Le 
\(entre est encore fécond d' où a sur gi la chose 
im monde ». FRANCE 

• Remaniements au sein du Commissariat 
de Police qui nous sert cle Gouvernement . Le 
Commissaire Debré a chargé l' inspecteur Joxe 
de la surveillance de l'A,lgérie. L'inspecteur 
Joxe se Voit ains i récompensé du zèle qu'il 
avait déployé pour maintenir l'ordre moral e1 

gaulliste au sein de l'Université . Qu'on en iu• 
ge : en dix mois, suspension de professeurs à 
la suite du Manifesl<> des 121, suppression de 
la subvention de l'U .N.E.F., inleraiction de toute 

. c!iscussion sur l'Algérie dans .les locaux scolai­
res et universitaires et en particulier dans les 
s__alles de professeurs, etc . Accessoirement l' içis­
pecteur Joxe devait administrer l'Education Na­
t ionale. Sur ce point le bilan est moins bril ­
lant, car on ne peut tout faire à la fois . Les· sa• 
laires des enseignants, le monta n t des bourses, 
les constructions sco laires et universitaires sont 
en stagnation, le niveau de vie des maitres et 
des étudiants, l'aptitude de l'Univ<>rsité à répon ~ 
dre aux besoi<1s de la nation sont en baisse . Il 
n'y a qu'une chose qui ait augme'llté : Je nom­
bre des policiers stationnés au. Quartier Latin. 

Mais qu'on se rassure : le « front » de l'er. .. 
seignement sera tenu . M. Guillaumat s'en charge 
pour le moment ; anCien ministre de la Défense 
Nationale, il éta it tout particulièrem<>nt qualifié 
pour cette tâche ; car pour notre régime, ri n .. 
telfeduel c'est l'ennemi n ° 1, et, comme cet 
autre valet d'un autre gran d homme, M. Debré 
« tire son revolver chaque fois qu'il entend 
pa rler de culture " · Aprè$ cet intérim, le Roi 
so-.,gerait, . dit-on, à confier liUnivers ité soit à 
M . Papon , qui a montré le 27 octobre qu 'i l 
savait pre<1dre ,les étudiants - et même !es 
garder - avec de.s arguments frappants, soit 
au Général Massu , do nt les hautes vertus p.hy­
siques e-t morales ne sauraient demeurer plus . 
lcmgtemps sans emploi, et dont 0<1 sait la sol­
licitude env<>rs les enseigna11ts ( Maur ice Au­
din en a fait l'expérience) . 

• li y a que lques iours, M. Debré annonçait 
au groupe par lem entaire U.N.R. que le refe­
rendum aurait lieu da n s la· deuxième quinzaine 
de janvier et qu'i l y aurait deux questions . Le 
'lendemain en apprit que le referendum aura it 
lieu dans la première qu inzai ,ne de ian vier et 
qu 'il n 'y aurait qu'une question . les médi­
samts ont accusé le chef de l' Etat d'avoir oublié 
de prévenir M. Debré , mais on ne voit pas 
pou rquo i il l'aur '1it préve'1u. Avançows une hy-

pothèse : si les informations de M. Debré sont 
si rigoureusement contraires à la yérité , c'est 
parce qu'il les prend comme tout un chacun à 
la R.T.F. 

ALGÉRIE 
• Dernier quart d 'heure, vingt-septième édi ­

tion : en qÛ.ittant Alger, M. Delouvr ie r a- dé-
. claré : « La' rébe llion interne est brisé e > ... 

On ne- sait pas s'il s 'agit de l' insurrection na­
tionaliste . ou de la rébellion latente des gene • 
raux français . Mais dans les deux · cas la chose 
paraît douteuse. 

U.R.S.S. 
• Le conclave de Moscou se poûrsuit depu is 

deux semaines sans qu 'aucune fumée ( rouge) 
s:e soit élevée au-dessus du Kremlin . Le pape 
Nikita a semblé être vivement attaqué par les 
évêques intégristes : le cardina- 1 Mao de Chine , 
représeVlté à Moscou par son coadjuteur, l' ar ... 
chevêque de Pankow Ulbricht , le primat des 
Gaules Thorez et ,le pet it chan oine Enver Hodja . 
Mgr Gomulka et Mgr Togliatti le soutie 01draie nt. 
Aucun écho de la bataill<> ne nous est parvenu; 
il est vrai que pour l'in stant armes et muni ... 
tiens sont icnoffe tnsives · : e lles consistent esse ,,. 
t fellement <>n, versets tirés de s Saintes . E«itu­
res , c'est-à-d ire des Evangiles de Saint-Marx , 
Saint-Enge ls et Sai'1t-Lénine . Toutefois un point 
d'accord assu ré : le curé Tito et ses vicaires 
seront une fois de plus -excommu ni és comme 
hérétiqu (ls, schismatiques et apostats . 

A LL EM4GNE 
• Le Congr-ès Social Démocrate de Hanovre 

décide de ren ot1cer à s 'oppbse r à l 'armeme n t ato­
mique des troupes allemand e s. le proc hai n Con­
grès proposera sans doute la fusion en tre le 
Parti Socia l Démocrate et le Parti Chrét iet1 °Dé­
mocrate du chancelier Adenauer : le p roblème 
de l'armeme n t atomique était ile d~f\1Îer domai­
ne où les socialistes et Je chanc eli er soient en .. 
core opposés. 

( Voir l'articl<> ci-dessus) . 

• Le Gouve rn ement all emand a dé cidé d ' a,­
der les pays sous-développ és avec un e géné­
rosité qui a laissé les Amér icains Anderson e t 
DiÎlo" st upéfai ts. Voici en effet le méca ni sme 
de l'opératio 111 : · 

1) Le monta.il de l'aide serait de 4 milliards 
de deutsch-marks, dont une moitié i eralt ~ la 
charge des pouvoirs publics et l'autre offerte 
par les industriels Allemands. 

2) Ces industriels fournira ient leur part en 
empruntant sur le marché des cap itaux des crJ­
dits à 4 % d'intérêt et même moiifs. 

3) CeSc crédits .seraient transformés en Rrêts 
à long terme aux pays sous-déve loppés, au 
taux de 5 % . 

Bénéfice : 1 % 

Lsè patrons al,!emands n 'oublient pas que 
charité bien ordonnée commehce pa.r so i•.même. 
Il y a cent ans, un certain Marx préte ., dait que 
l'économie capitaliste avait pour moteur le pro .. 
fit : on sait que - sa thèse est dépas.s.ée et que 
les choses 011t bien changé ... 

ISRAËL 
• Le co lonel SS Eichmann, responsable de la 

mort de six millions d ' lsraélites d,tns les cham­
bres à gaz, é-crit dans ses Mémoires : « Lorsqu e 
j'a i été impliqu é da ns l' annihi lation phy siq:.,e 
des Juifs, j'admi s ma p articip a tiori. librem ent 
et sans pression ... J'ai exécuté les ord re s . 
Pou r nous un ord re était un ordre. Si j'av a is 
sabot é l'ordre du Fuh re r du Reich Allemand 
j'aurais été no.n seulement une cana ille , mai s 
encor e un cochon méprisable. C'est en 194 i · 
qu e Hitler a décid é l'annihil ation !')h.ysiqoe d es 
Juifs. Ce plan a été discut é · par les généraux 
de la Gestapo au cours d 'un e conférenc e spé• 
cia le à Ber lin le 20 janvie r 1942 . A l'issu e de 
cette réunion les participants- ont chant é des , 
chansons et ont grimpé -sur les table$ e t !es 
chaises pour pcrter des toasts ... Je suis d'u:, 
naturel sensib le et je n'ai jamais pu voir sou f­
frir qui que ce soit sans avqir la chair de 
poule . Je n'ai personnellement jama is rien eu 
à f_aire directement avec les chambres à g az, 
bien qu e je sois a llé nombr e de fois à Ausch ­
witz. Il y 'régnait un e odeu r bien déplaisan ­
te » . 

lncons-c:ience-, vulgarité, sott is.e , insole n ce, 
cruauté , -tout est monstrueux chez Eichmann . 

li faut rappeler ce passé, parce qu ' il n'est 
peut-ê tr e pas seu lement un passé . En Allema­
gne · tout a comme n cé quand de pe tits groupes · 
on t dit vou loir restaurer l'intégrité du territoire 
nationa l, on t peint des croix gammées sur les 
m urs et on t fait la chasse aux Juifs ... En France 
aujourd'hui, d~ pelits groupes d isen t vou'loir 

MAURITANIE 
• La ~uritanie accède à l'indépendance ,. 

tandis qu ' à l'O.N .U. l'offens1ve marocai11e con­
tre le nouvel Etat fait long feu . Tout 01'est pas 
olair dans cette affaire . En relançant 1a cam­
pagne démagogique et cnauvine pour l'an ne.xion 
de la Mauritan ie , le Prie,ce Moulay Hassan a 
sans doute cherché un moyen pour · détourner 
les masses marocaines de leurs problèmes réels 
qui sont économ iques et sociaux . On remarque­
ra que les attaques du Gouvernement Marocain 
contre l'U,~ion Maroca ine du Travail et l 'Union 
des Forces Populaires de Ben Barka se multi • 
p'ient parallèlement à la campagne contre la 
Mauritan ie . Mais d'autr<> part, la V' République 
soutient là Mauritan ie avec une soll icitude, 
une telllacité et un ~oura.ge... de fer ! ( Il y j 
en effet d ' importants gisements de ce minerai 
au Nord du pays) . 

C'est pourquoi M. Michel Debré a déclaré au 
cours des cérémonies de l'indépendance : « Le 
Mauritanie pe ut c0mpt er su r la France, tant sur 
le plan civil q ue sur le pla.n m ili ta ire ». Dia~lf 
d 'homme! La guerre d 'Algérie ne lui suflft­
donc pas? Si nous lé laissons faire _, après ft, 
pétrole en Algérie et le fer en Maurita n ie, 0 
enverra les jeunes se faire tuer pour les coquit ' 
lag ,es à Diîbout i et les noix de coco à Tahit, 

Vivement Pau l Reynaud au pouvoir : a insi lia 
route du fer sera déf initivement coupée ... 

CONGO 
• Tandis que M. Kasavubu est re<onnu par 

l 'O.N .U., le colone l Mobutu fait ouvrir le fell 
sur les Casques Bleus. On se rappelle que, san't 

· souten ir ouvertement Mobutu, les Natic n s-Uniet 
avait empêché M . Lumumba de se défendre 
efficacement contre lui : Mais les cola,;,e ls sont 
ingrats; et M. « H » q ui s 'était donné tani 
de mal pour rédu ire M . Lumumba à l' impu issan­
ce va bientôt le reg retter : M. Lumumba n'en 
était pamais venu à de pareilles ex trémités. Par 
a illeurs des partisans de M. Lumumba, - le 
général Lundula et M. Gizenga - tienn •e01t (a 
province orienta le du. Congo. Les coloni a listèl 
belges fe raient bie n de ne pas se réjou ir trci.p 
tôt. 

Emmanuel TERRA Y 



/ L'U. N. E. F. et .. · 

L'UNIVERSITÉ DE FRANCE 
Les 11, 12 et 13 novembre à 

Royaumont. l'Union Nationale 
des Etudiants de France (U.N. 
E.F.) et l'Union des Grandes 
Ecoles (U.G.E .) avaient convié 
une centainé d'i ndustriels, de 
fonctionrvaires d',universita i7:es, 
à s'interroger sur « 1'adaptat10n 
de n0tre enseignement supérieur 
aux besoins de l'Economie Na. 
tionale ». · 

Problème d'actualité certes, 
mais problème auquel' nulle re­
ponse satisfaisante n'a été en­
cctre portée. 

D
. E quoi s'agit-il e~ !a~t ? Rien de 

moins .que de def1mr « la fonc­
tion de l'Université dans la 

France d'aujourd'hui ». Les structu­
·res qui régissent l'Ens<Ji,:;nement Su­
périeur en. France avaient pour b·1t 
de former surtout des ensei3nements 
du second · degré et quelques cher­
cheu::-s. Or, sous la poussée conjointe 
de la démographie et des besoins_ en 
cadres . il semble aue ce rôle ne cor­
responde plus à la réalité, L~s ét·1-
diaPts sont 220.000 cette anr..ee . Ils 
seront 450.000 en 1965 et 600.000 en 
1970. Ils ne se destinent pas tous au 
profess ~ .:at : beaucoup espèrent en­
trer dans l'industrie, Je commerce ou 

. l'admiuistration. 
::>'autre part, les industriels, l'Etat. 

l'économie en général. font de plus 
en plus app el àux diplômés de !'Uni• 
versité. L'employe-.ir que . qu'il soit 
devra, la plupart du temps, dcnner 
une · formation professionnelle pen­
dant un an ou deux au jeune diplô­
mé car celui-ci n'en a aucune. 

:Èst-ce normal ? La réponse ne peut 
être que non, car personne ne nie que 
le rôle de l'Université est aussi de 
former des cadres techniques -et admi­
nistratifs, et elle n'accomplit cette 
tâche que dans un'! faible mesure. 

Encore fa:it-.:: que l'on · s'entende . 
sur la notion d<) cadre . M. · CAPET , 
professeur d'Economie Politique, de­
vait faire . remarquer au colloque que 
l'étudiant ne sera pas nécessairement 
un cadre de direc tion. Il est évident 
qn'une • persom:e destin~ à dirigE;r 
ù ~ entreprise ou des hommes doit 
r - ·s éder - des qualités h·1maines 
et intellectuelles ql'i ne s'acquièrent 
pas nécessairement dar,.s un amphi­
théâtre ou derrièr e des éprouvettes 
de laboratoi :-es. 

Actuellement. il faut se pénétrer de 
c-ette idée que l'ét'1diant est en facul­
tc d'abord pour apprendre un métier 
s- cialisé â h.i.ute qualification. P.I.us 
tara, :ians !'-entreprise, certam? de­
viendront des caères de direction, 
tr C:ds que d'autl ~s resteront des 
ag)r. ts quali fiés. D<' plus en plus dans 
l'entreprise 'lloderne se juxtaposent, 
ain si. des cadres de d<irection Pt des 
cadrés spécialisés. Il n'est pas sûr -q".le 
l'étudiant sortant dè l'U~1iversité soit 
préparé à s'adapter à cette · évolution. 

D'autre art In culture prend un 
caractère nouv~au . Le but de l'ensei­
gnement supérieur. n'e st pas de for-

• mer des érudits . m3.is des hommes 

A TOULOUSE: 
·usines et Facultés 

pour 
la Paix nég~ciée 

Un tract distribué par le Cartel des 
Je1rnes pour la Paix en Algérie (C.J.P.A.) 
l\ppelalt les étudiants à une manifesta­
tion de rue immédiate. Les mots d'or­
dre?: 

« Contre l'appel à 18 ans ». 
« Contre l'envoi du contingent en Al­

gérie ». 
« Pour la paix négoctee ». 
A l'h ,eure dite, un cortège d'environ 

200 étudiants se forme e't défile dans la 
rue aux cris de « Algérie-Négocions ii. 
Passants et curieux expriment leur sYm-. 
pathi e par quelques applaudis_sem~n'ts. 
Arrivés devant I' A.G.E. T. les etudian, .s 
se groupent et un camarade a!lnonce 
qu'au même instant, dans les ~smcs _et 
les entreprises, de jeunes ouvriers dis­
tribuent ires tracts et prennent la parole 
t,0ur concrêtisr l'un ité ùe la jeunesSe 
oontr e la · guerre . 

.Afosi pendant ,p,lus d'un quart d'heu­
re., les >étudiants ont exprimé dans la rue 
,ltur volonté de paix në~c1ée en Algérie. 

Expression d'une vo~ontè, mais . auss_i 
iprépara tion à ùne i\ctwn plus vastE; ou 
le!!. ouvriers, les étudiants, les agr1c~­
<teur-s, les enseir-nants imjt&Sel'ont la paIJt, 
eux-même; et dans l'unité. 

« capables de s'insérer dans le'l_.tr mi­
lieu et leur profession... » Nécessité 
absolue pour notre vieille Université 
de s'intéresser à la destinée profes­
sionnelle de l'étuêiiant. L'Université 
est autonome et c'est e··~ qui peut, 
dans l'es prit le plus large et sans 
arri:èrè pensée, préparer un cadre ca­
pable de s'adapter dans diverses en­
treprises, alors que jusq·1'à ce jour, 
les entreprises elles-mêmes et la plu­
part des grandes .écoles ont une v.ue 
beaucoup pl.us étroite et par consé­
quent danger"'use pour la formation 
die l'ltudiant. 

Comrr.enfparvenir à un tel-résultat ? 
Il est nécessaire, tout d'abord, de 

développer l'enseignement dirigé, par 
groupes de moins de 40 élèves tel 
qu'il se pratique dans certains certi­
ficats de S.ciences 1,, la .Sorbonne , ce 
qui limitera l'enseignement magistral 
qui correspond de moins en . moins . 
aux besoins actuels sans_ pour cela 
le supprimer. • 

Il faut ensuite créer de s enseigne­
ment s groupés par année plutôt que 
main ten ir l'enseignement pa-r unité 
que nous connaissons actuellement 
(certificats) et .qui ne permettent p1ls 
de fairè le .lien ~ntre les divers aspects 
d'une cliscipline. On posséderait ainsi 
à la fin de la licence un enseignement 
fond ame ntal dans la .spécialité choi­
sie . Mais avant de passer dàns le 
secteur professionnel, l'étudiant de­
vrai t se prèparer plus directement à 
sa professi on et à son ir,.sertion dans 
le milieu social dans les « I: · <;tit·lts 
d'Universités >>, instituts pédagogi- . 
ques pC'ur les futurs professeurs, ins­
tituts de préparation aux carrières 
d'ingénieurs, de sociologues, de jour­
r J.listes , d'administrateurs, de gestion 
des entreprises, etc... Ces instituts 
ne seraient pas cloisonnes et plu­
sieurs facultés pourraient collaborer. 
Ceci aem.::nde que la réforme de l'U­
niversité soit conçue .c0mm -e un en­
se . ble et non comme une série de. 
petite :, réformettes de détails. · 

Au cours de cette préparation pro­
fessiomielle, l'étudiant sera:t mis en 
cc::itae "' avec l'inds1strie. ou l'adminis­
tration par les stages. On a beaucoup 
discuté de stage, à Royaumont ... Les 
industriels ont convenu 1u'ils ne iai: 
saient pas tout ce qu 'ils pouvaient 
pour servir 1, .stagiaire et l'atder Le 
stage exige une collaboration cons­
tant 0 entre professe·1rs et iPdustriels. 
Nous n'en sommes pas encore là et 
si le colloque a co"'lstatP. les carences, 
les 11 · - .:, resten t I trouver. 

D'au tre part, il serait très intére s­
sant pour l'Université que des ingé­
nieurs et des administrateuL,, au bout 

. d'un certain temps . viennent ensei-
gner dans les facultés pendant un 
ou deux an _s, ce qui nermettr.sit un 
courant d'échanges .tr~s - iructueux. -

C'es t donc une réfor:m :1 d'ensemble 
que demandent les étudiants et cer­
tains parti cipants, mais les Uni:ver­
sitaires ne sem.blent pas tous ci'ac: 
cord . Ils ont mis ·en a .va.nt to·.-.tes les 
réformes de détail déjà réalisées 
dans l'Enseignement Supériw·r, et ils 
ont souligné que tant qu'il n'y · aura 
pas plus de crédits, toutes les réfor­
mes n'anront qu'une faible portée. 

Nous sommes d'accord avec eux, 
mais nous aurions aimé {ïU'ils fassent 
preuve d'un peu plu ~ d'esprit , d'in­
vention et qu'ils s'entendent avec 
leurs ftudiants pour réformer des 
structures qui freinent une adapta­
tic.n nécessaire~ et même impérieuse. 

Réformer des structures et ~ ema.11-
der des crédits vont de pair d les dis­
socier risque d'être bien néfaste à la 
« vieille dame » qu'est l'Université 
française. 

J. MOREAU 

Une lettre de Lecteur : 

SOLIDARITÉ 
FRANCO-ALGÉRJENNE 

Vif émoi aujourd 'hui dans mon équi-
pe, chez Férodo. . ' · 
· D eux Algériens qui travaillent avec 

nous depuis des années on.t été gar:dés 
alors qu'ils allaient rendre visite à 
leur s parents intei•nés depuis peu au 
!:amp de Vincennes . 

Une collecte a été faite aussitôt par­
mi nous pour leur : venir en aide. L'un, 
Ben Salein, 'âgé de 34 ans, tra'Daille ici 
-comme cariste depuis plus .àe cinq ans. 
L'autre, Jl,féziani, est plus jeune, mais 
travaille avec nous depuis plusieurs 
an nées. _ 

E st-ce un présage de rautodétermi­
n« tion? 
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L'UNION PARISIENP;lE C.F.r·c. 
,. 

ACTION AVEC LES AUTRES CENTRALES 
f . ; 

POUR LA PAIX EN ALGÉRIE 
L'Union régionale pans1enne q.F. 

T.C. vient de tenir à Asnières, un im­
portant congrès. Depuis plusieurs ;m- · 
nées les dirigeants de l'Union pllri• 
sienne appartiennent à la gauche ·de 
la C.F.T.C., mais ils ne disposent ·que 
d'une majorité relativement faible et 
rencontrent l'opposition des syndicats 
d'employés, de cadres et' de fonction­
naires qui critiquent en particulier 
l'action commune avec . la C.G.T. pour 
la paix en Algérie et défendent le 
maintien de la référence chrétienne 
dans les statuts et le titre de la 
C.F.T.C. 

Au lendemain du 27 octobre, la 
question de l'unité d'action pour la 
paix en Algérie a été évidemment au 
centre des débats. La résolution fina­
le demande à la - direction de l'Union 
parisienne de « maintenir le contact 
avec les représentants des autres cen; 
traies » et lui laisse le soin de recher­
cher les modalités des futures actions 
communes. Cette résolution a été 
adoptée 1>ar l.0'.72 mandats contre 852 
tandis que le rapport du délégué gé• 
néral Duvivier était adopté à peu près 
à la même majorité. 

· On peut donc escompte ,r que l'Union 
parisienne ·C.F.T.C. poursuivra l'effort 
entrepris dans le sens de l'unité cl'ac­
tion pour la négociatio~. 

P. S. - Sur la foi d'informations 
parues en particulier dans « Le Mon­
de » du 19 novembre et suivl;tnt les­
quelles les dirigeants syndicaux F.O . 
et C.F.T.C., « bien que discrets sur 
les différentes questions évoquées, se 
déclarent très satisfaits de ces entre­
vues au cours desquelles le géniral 
de Gaulle aur.ait donné à ses inter. 
locuteurs certaines cles assurances 
qu'.ils souhaitaient », « Tribune Socia• 
liste » a publié dans son numéro •cle 
la semaine dernière un écho • - à, ce 
sujet. 

La direction de la C.F.T.C. nous 
écrit p0Ùr nous dire son étonnement 
et que rien n'autorise à --dire que les 
représentants C.F .T.C. se seraient dé­
clarés très satisfaits de l'entrevue-avec 
de Gaulle. La direction de la C.F.T.C. 
précise que lorsqu'elle -a demandé au­
dience au Président de la République, 
e11e n'avait rien à négocier avec lui, 
ni rien à solliciter, mais elle voulait 
lui faire connaître la pensée et les 
préoccupations de la Centrale sut les 
questions de pouvoir d'achat indivi­
duel et familial, d'emploi, ne durée de 
travail, d'expansion économique régio­
nale ainsi que. sur la place du syndi­
calisme dans les structures économi-

A SCEAUX-

Pour lu poix négociée 
Le référendum-plébiscite annoncé par 

de Gaulle pour jan, •ier ne hâtera pas 
d'une minute l'heure de la paix. Or, au-

• cun véritable règlement du problème al­
g·érien n'est possible sans le. retour de la 
paix ; et la paix n'est possible que par 
la négociation entre la France et le G. 
P.R.A., tête de la rébeliion algérienne. 

Cette négociation, si l'on ~lit qu'elle 
aboiltisse, doit porter sur les garanL1cs 
de l'autodétermination. Gn sait trop 
e1a Algérie jusqu'à maintenant o~t été 
truqués, préfabriqués par l'armee et 
l'administration françaises. Comment 
croirè que le F.L.N. acceptera àe itépo­
sèr les armes, s'il n'est pas assur.ii qu11 
te vote q-ui doit décider de l'a,·enir de 
l'A-Jgéric sera vraiment sincère? 

Le peuple français veut la paix. Il doit 
refuser toutes les manœuvres .qui recu-' 
lent l'heure de cette paix. n doit imposer 
au pouvoir l'ouverture de véritables né­
gociations. 

C'est pourquoi le Comité de Sceaux 
pour la négociation - (quï groul)è des 
membres de la C.F.T.C., de la C,G,T.­
F.O., du S.N. Enseignement Seco11daire, 
du S.N. Jnstitut _eurs, du s.N. , Chercheurs 
Scientifiques, de l'U.N.E.F:., et les orga­
nisations lo~les de -la C.G.T., .du P.C.F,, 
du P.S.U). - invit-c tous Jes · habitants 
de Sceaux à participer à la 

MA~IFES1'ATIÔN EN I<'AVEUR 
D•U;sE PAIX NEGOCIEE 

qu'il .organise dans les rues de Sceaux. 

LE DIMAN0.8E 4 DECEMBRE 
• Rendez-vous place Voltaire à 1-0 h. 30. 

ques et notamment dans l'entreprise. 
La délégation a abordé également. les 
problèmes de la Communauté Econo­
mique Europ~enné,èlel'évolution afri­
caine et du Bureau International du 
Travail. Sans parler des implications 
politiques actuelles de Ja question 
d'Algérie, elle a fait -Connaître ses pré­
occupations relatives à l'Algérie. 

-« Tribune Socialiste » est heureuse 
de publier cette m1se au point. 

COMMUNIQUÉS 

Le P-. S. U. 
et le référendum 

Lè Bure:au National du P.S.U. 
communique 

Dès que sera connu le texte du 
-projet de- loi soumis au referen. 
dum, le PARTI SOCIALISTE UNI­
.FIE réunira un Conseil National 
extraordinaire qùi aura seul qua­
lité pour déterminer la position du 
Parti. · 

Le Bureau Nâtional tient cepen­
dant à soulignèr dès maintenant: 

1° Que la négociation ,des garan­
ties de l'autodéterminat~on est la 
condition primordia _le du rétablisse­
ment de la paix et que toute for­
mule qui écarterait cette . négocia­
tion ne pourrait conduire . qu'à une 
prolongation du conflit. 

2° Qu'un referendum qUi deman: 
derait au pays d'approuver à la 
fois le principe de l'autodéfermi­
nation et --des mesures pratiques 
contredisant ce principe, constitue­
rait une véritable escroquerie. _ 

Fidèle à la politique d'unité qu'il 
a menée depuis sa fondation, le 
PA R T I SOCIALISTE UNIFIE 
prend actuellement tous les con­
tacts nécessaires en vue d'obtenir 
une prise de position commune des 
forces démocratiques sur le refe­
rendum et un renforcement immé­
diat de l'action menée pour la paix 
en AJg·érie. 

25 novembre -1960. 

• 
Le P.S.U. a pris l'initiative de 

coordonner l'action des formations 
favorables à la Paix en Algérie par ' 
Ja négociation, afin qu'elles pù1s­
sent prendre une attitude commu ­
ne à l'occasion du referendum. 

Hier, le communiqué ci-dessous 
a été publié : 

-« Da·ns le cadre des entretiens 
qui se déroulent actuellement en­
tre le,s formations favorables à la 
Paix en ' Algérie, les représentants 
du Parti Communiste Français et 
du Pa•rti Socialiste Unifié se sont 
rencontrés le 24 novembre. 

« Ils ont pr-0cédé à un 'échange 
de vues sur la possibilité d'aboutir 
à une position commune de l'en­
semble de.s forces démocratiques 
au prochain referendum, et sur ta 
nécessité . de développer largement 
l'action unie de tous les partisans 
du règlement négocié du problème 
algérien ». 

25 novembre 1960. 

L'appel aux soldats 

NOS CAMARADES ARRÊTÉS 
Le P.S.U. élève une protestation 

indignée contre les inculpations et 
les arrestations d'un certain nom­
bre des siens pour distribution de 
tràcts .comporlant un appel aux 
soldats approuvé par le dernier 
Conseil National du Parti. 

Le P.S.U. ~e déclare entièrement 
solidaire de ses militants victimes 
de mesures aussi arbitraires. 

29 novembre 1960. 



Sur une place de Sétif, une partie de pétanque 
pour citoyens tranquilles . 

(Photo Desjardins-Réalités.) 

· CE QU'ILS SONT 
/. . 

Composition du peuplement 
européen 

L
A Statistique généra,le de l'Algérie évaluait, au 

1er janvier 1958, la population totall:l de l'Algé-
rie à 9.715.000 personnes , dont 8.700.000 musul­

mans et Î.015.000 non-musulmans. A ces chiffres sont 
gériêralemerit ajoutés 54:().000 musulmans .et 18.000 
non-musulmans des territoires sahai;iens, soit un 
total général de 10.273.000 habitants, dont 1.033.000 
non-musulmans et 9.240.000 musulmans. Oès chiffres 
peuvent être .comparés avec ceux du recensement de 
1954 : 1.042.409 non-musulmans, 8.487.317 musulmans, 
soit un tota~ de 9.529.276. Il est éertairi que le recen­
sement comportait de nombreuses inexactitudes, et 
que l'évaluation de 1958 est très inœrtaine. Ces chif­
fres n'.en sont pas moins intéressants, ca:r., m~me ,.. 
avec 5 ou 6 % d'erreurs, ils caractérisent lé rapport 
entre les deux populations 'èt le sens de l'évolution : 
tendance à la baisse légère chez les non-musülmans, 
forte augmentation chez les musulmans. 

, Pour évoquer les communautés 'èthni.ques - implan­
tées en Algérie, mais étrangères à l'Islam, l'opinion 
publique et la grande presse parlent de Français 
d'Algérie, les « milieux informés », d'Europé'ens d'Al­
gérie, et les statisticiens de « non-musulmans ». Seul 
ce dernier terme est exact, et si le titre de cet artic 11e 
visait à accrocher l'intérêt , il ne doit pas laisser une 
image fausse. Parmi les non-musulmans sont en 

, effet comptés les isr,aélites, auxquels la nationalité 
française avait été accordée par le décret Crémieux 
du 24 octobre 1870. Ils sont au nombre de llÙ .000 

, à 140.000, selon les évaluations, et ne peuvent être 
complèt'èment assimilés à la communauté française . 
En outre, ces chiffres comprennent également en­
viron 60.000 étrangers, es,p,agnols et italiens pour la 
plupart. Les français d'Algérie stricto sensu attei­
gnent donc un effectif voisin de 840.000 personnes. 
La moitié de cette population est d'ailleurs soit 
entièrement soit pour une forte part, de sang êtran-

- ge,r, ce qui ne change . rien à son statut d·e droit 
français actuel et à la vive conscience qu'elle en a. 
Dans la suite de cette étude, toutes ces catégories 
seropt confondues, car les statistiques ne permet­
tent pas de les distïnguer. 

Le peuplement européen dans 
l'agriculture 

Le terme « colons · d 'Algérie » est parfois employé 
pour désigner la totalité de la collectivité non-mu­
sulmane. C'est une erreur • grossdère : les recense­
ments de ~946 et de · 1954 indiquent que moins de 
10 % des non -musulmans vivent de l'agriculture. La 
population agricole totale est de · 93.000 personnes 
et la population active agrièole de l'ordre de 32.500'. 
Sur ces 32.500, on dénombre , encore 8.450 salariés 
(régisseurs, . maîtrise, ouvriers permanents où tem­
poraires), 5.770 aidies familiaux, et seulement 18.280 
ohefs d'exploitation, dont 1.160 fermiers et métayers :, 
Il reste donc 17.120 propriétaires foneiers, qui sont 
les seuls colons au sens propre, · . 

Lie recensement agricole a, par ailleurs ., permis de 
dénombrer 22.037 exploitations tenues par des . non.­
musulmans. Les ' deùx chiMres ne sont pas ~ identi• 
ques, car un même propriétaire peut posséder plu­
sieurs_ exp~oi~ations, mais l'ordre - de grandeur reste 
peu différent. . 
· C'est par sa situation relative devaht · l'.agriculture 

·musulmane. que la colonisatiolJ agricole européèn 'rie 
se caractérise: 93.000 Européens au total -(actifs et 
non-actifs) vivent · de l'agriculture contre · 5.925.000 
musulmans, sur 22.037 exploitations contre 630.732 
et 2.726.700 hectares contre 7.349.100. En d'autres tér• 
mes, l'ieX:ploitation européenne moyenne a 124 becta• 
res, et l'eX:ploitatiori musulmane 11,6. L'exploitation 
européenne fait vivre 4,2 pers~nnes, i'exploi-tàtion 
musu,lman~ 9,4. Enéo~ . ces chiUres ne sûnt =ils qûè 
des moyennes; qu'il faut pondérer en song~ant qùë . 
~ terres européennes sont toujours leti meméûres, ' · · 

et que les te rres musulm anes com porte n t d'immen­
ses espaces très pauvres ré servé s à l'él ev\ ge d'un 
maigre bétail. Les exploitations musulmanes effer,­
tivement cu1tivées ont donc une surface moy enne 
fort inférieure à 11 h'èctares . Enfin, tous ces chiffres 
datent du recensément 1.gricole de 1950-51. La gu3rre 
a depuis boµleversé profondément le bled algérien, 
les deux millions de regroupés ont pour la plupart 
perdu les terres sur lesquel:les ils vivaient. Il est 
vraisemblable que les propriétés européennes ont 
été d.i,ns l'ensemble un peu moins affectées : étant 
en plaine, elles sont plus faciles à protéger. 

La disproportion entre les a gricultures 'èuropéen­
ne et musulmane apparaît dav antage encore si l'on 
compare les revenus. Pour la campagne 1954-1955, la 
production européenne at t eint 109 milliards d'an­
ciens francs, la production mu sulmane 86. 

Mais tous les colons eur opéen &" sont loin d 'être 
aussi fortunés : 

NOMBRE D'EXPLO ITATIONS DE 
Moins de 1 hectare . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.393 

1 à 10 hectares . . • • . • . . . • . . . . . . . . . . 5.039 
10 à 50 hectares .......... . ...... ~ . . 5.585 

. 50 à 100 hect •ares .. .. • .. .. .. .. • . .. .. . 2.635 
_plus de ,100 h'ectares . . . . • • . . . . • • . . . . . . 6.3.~5 

~-JI- - {..',. 

C'es,t dire que 6.385 gros colons po.s1>èdent plus 
de 100 hec_tares et, de ce fait, 87 % de la terre de 
la colonisation. Les 7.432 propriétaires dtl moins de 
10 hectares n'ont certes pas un revenu très excessif. 
Ceux -là auraient les plus grosses difficultés à créer 
éventuellement de nouvel 1les exploitations en France. 

Les fermiers èt salariés agricoles, en tout 9.610, 
n'ont probablement pas non plus 1pour la plupart, de 
réserves de capitaux qui puiSJSen't les mettrl:l en état 
d'opérer eux-mêmes leur reconversion, ' si elle s'avé­
rait nécessaire . 

Le peuplement 
non agricole 

europëen 

E·U R 0 
Conformément aux décisions du Conseil National des - 11 

~ppel adressé aux Européens d 'Algérie que rious publions en p 
notre camarade G. Servet sur la ·sit uatiôn réelle des Européens 

111.otre but est de faire connaître objectivement les don né, 
européenne . Deux attitudes contradictoires, mais également · n ég 

- D'une part, c·e,Jle des nationalistes, accrochés à la p 
cette donnée de fait - l'exis tence d'environ un million de no n-r 
so lution conduisant à fla constitution d'un état indépendant. 

- D'autre part - comme la très grande majorité de 
eux toute évolution de statut de l'Algérie, s'est laissée embri ga 
nombre de métropolitains, sans ouv,rir le dialogue, ne leur Ont 
Par •leur égoïsme, ils ont fait leur propre malheur . Ce sont !o us 
pas ainsi d'un problème qu i, malheureusement, se pose - qu 
complexes. 

L'objet de la présente étude est précisément d'en faire 
Les événements aduels nous imposent encore une autre 
Supposons que, conformément à la politique qu, no us 

français aient décidé, en 1956, ou plus tard encore, de négocie 
comme légLtime leur . exigence fondamentale - la création d'un 
négociation eut alors porté, entre autre, sur le statut ·des Eurof 
leurs .Jiberté ·s, leurs moyens d'ex~tence. · 

De plus, ou-verte à temps, elle ,eut également permis d' ét. 
mutations nécessaires auraient pu être organisées par étapes. L 
'libéré le budget français de lourdes charges; les problèmes de 1 
facilement résolus :· On ne l'a pas fait. 

1,1 y a plus grave encore . Dans son discours du 4 novem 
ciation avec le G.P.R.A. En même temps, il ane,o,nçalt !a créatio 
que ia naissance d'une Républiq ·ue Algérienne était désormais 
constituer son . Exéc,utif sans un accord avec le G.P.R.A .... Mais 
teront fermement à un.e pression de lettrs compatriotes qui - n 
prouvent pas entièrement - lui attribueront le mérite de to ut1 
les « intégrationistes , » ont raison 1Jorsqu'il affirment que la cré 

· état indépendant. Et elle y abo utira par une suite fatale d'évé ne, 
les maîtriser. Les Euproéens d 'Algé.rie se trouveront un jour dev, 
préparée, alors . qu'il faudrait, dès 'maintenant, organiser la ccrex 

En un mot, pour tous , comme pour .· Jes Europ_éens d' A Igé rie 
vaise méthode. 

- lui permet de vivre sur elle-m~me : toute solution 
de part ition absolue ·est impossible, car la répartition 
professionnelle des Français entre eux postule un 

:._.., nombre considéra:ble ,ct,e sa;lariés extérieurs à leur 
commùnauté pour accomplir les ·emplois d'exécution 

La ventilation de · 1a populat ion urbaine par acti- sans lesquels il n'y , aurait pas d'activité économique. 
vités professionnelles et par niveaux de revenus esit . Cette situation apparaît plus nettement encore 
diffici.le, car les ·statistiques sont imprécises. En pre- si ron compare, pour l'ensemble de la population 
nùer lieu, l'admihist,ration longtemps mis de côté active de l'Algérie, là r$partition entre musulmans 
sans les pùblier les chiffres qu 'elle possédait sur le et non-musulmans dans chaque catégorie profes,. 
ra:pport entre européens et musulmans dan ·s chaque sionnelle. Le tableau ci-dessous donne 11:l pourc .en-
catégorie profl:lssion~elle; , cela donnait des moyen- , tage des ~on-1:1usul~ans par rapport au total de 
nes d'ensemble mei'lleures. Et puis n'est-ce pas • chaque categone, touJours en 1964 : 
c'était une manière comme une aut;e de pratiqul:!; . : 

~fintégr.àtion .. ~ ..En....secoµct..,lieu r--ces...statistiques, lors.. - , )" 
qu'elles existent, sont parfois contradictoires : · atnsi ,, 
l'eff'èctif des professions libémles (personnes actives 
seulement) ·est évalué ici à 11.000 et là à 22,000 ( Sta-

. t!stique générale de l'Algérie et Rapport sur la situa-
tion de la Communauté, publié par la Communauté 
économique européenne, tomie V). 

Malgré ces incertitudes, certains ordres de gran­
deur peuvent être retenus. La rép,artition p•ar ca,t'é­
gorie socio -proifessionne!lle de la population active 
non-musulmane (hommes et femme§) était la sui­
vante au 31 octobre 1954 

Professions agricoles ............... . 
Patrons de l'industrie et du commerce 

et travailleurs indépendants . . . .•. 
Professions libéra ,les et cultes .. . . . . . . 
Oadres supérieurs ... . .. . .. . . . ....•... 
Cadres moyens .. .•........... . ..... . 
Employés ..... . .... . .••.... . ......... 
Ouvriers et chômeurs . . ....... . . .. : ·· 
Personnel de serviç.e .... ... ......• .. 
Divers (dont poilice, armée) . ........ . 

32.500 

55.500 
13.100 
16.700 

-39.600 
56.100 

107.000 
17.300 
16.700 

354.500 

La comparaison de œt te répartition avec celle _ 
que l'on observe en France métr-0politaine permet 
d 'utiles remarques : 

FRA.NOE ALGERIE 

PopuJ.ation agricole . . . . - 26,9 o/e 
Pa.tirons et indépendants · 12 o/• 
Professions libérafos, cuJ-

tes, c,ad:res supérieurs -. 
Cadres moyens ..... . . . 
Em ,ployés ... • . ..••..•... 
Ouvriers ... · .•.... , ..... 
Services ... . 1 • • •••••••••• 

Divers . .. . ....•... . .. . . • 

2,8 o/o 
6 o/• 

10,8 o/• 
33,8_o/, 
5,1 o/o 
2,6 o/o 

100 1/e 

9 ~ o 
15,8 % 

8,3 % 
· 11,1 % 

16,1 % 
30,6 % 

4,7 % 
4,4 -% 

100 % 

Ce tableau montre que la population active non­
musulmane comprend, l?l} valeur relative, beaucoup 
plus d'emplois supérie~rs et d'encadrement que 
d'e_!llplois d'exéèution 'proprement dits. La place 
différente qu'occup€nt patrons et indépendants; ca­
dres supérieurs, cadres moyens · et employés, est par­
ticl! 'lièrem,ent nette à cet égard. La .même remarque 
doit être faite ati sujet des ouvriers : s'il est légi­
time d'additionner chômeurs eL ouvriers en ,France 
métropolitaine, ce l'est beaucoup moins en -Algé-rie 
où les chômeurs non-1,llusulmans (14.100 sur 107.000) 
àppartiennent virtuellement à la · catégorie des em­
ployés aussi souvent qu'à celle des ouvriers. En 

,outre; le pourcentage d'ouvriers qualifiés par rap,-
, port au nombre tota.l d'ouvriers, bien qu'il ne soit 
~ chiffré ave·c exactitude, est de beaucoup supé­
:i'ieur en Algéri>è à ce qu'il est en France. 
-~ Ceci signifie que 1~ pop1,1lation e111ropéenne d'Al• 
gérie .n'a pas une strW:tlff~ ,socio-professionnelle qui 

' 1d · t·1 - -~ n us rie s . . • • • • • • • • • • • • • . . • • • • • • • • • 78,2 o/, 
Cadres supérieurs ...•..•....• ,. .• • . . 92,7 % 
Professions libérales . • . . . . . . . . . . . • . • 83,3 o/• 
Cadres moyens ......•.....••..• , • • 82,~ o/• 
Employés de bure ,au • . . . . . . . . . • • . . . • S?,4 % 
Employés . de commerce • . . . . . . . • • • • 60,2 o/o 
Ouvriers professionnels . . . • . . . . . . . • 55, 7 o/o 
Ouvriers s,péciaUsés . . . . . . . . . . . • • . . . 31,5 % 
Commerçants, artisans, etc . . . . . . . . 30,8 o/• 
M,1,nœuvres .................. ·. . . . . . 4,8 o/e 

La supériorité /de la collectivité françai:,;e sur 
la _pollectivité musulmane se manifeste de ma­
nière écrasante par le quasi-monopole c.les em-
plois qualifiés. · 

. ~ n'1::st pradquement pas poooi:ble de retenir des 
mdlcations œrtaines quant au riiveau des revenus 
car si les c~iffr~s globa~x peu ve!lt être estimés ave; 
une approxunat10n sat1sfa1sante la ventilation en­
tre européens et musulmans dei'-neure très incertai­
ne On peut retenir comme ordre de grandeur que le 
revenu moyen par tête de la, collEietivité non-mµsui­
mane est t~ès peu ~ifférent du revenu annuel moyen 
du Français en metropole , c'est 0à-dire de l'ordre de 
300.000 anciens francs. Le revenu moyen par tête de · 
la coHectivité musulmane ne dépasse certainement 
pas 3~-~ anciens f,rancs par an; soit l•e 1/ 12, mais 
ce_ o~nfire recouvre les revem.1s très fafüles des cinq 
milllons de musulmans vivant dans le .bled en même 

" temps ~ue ceux . des villes. Le revenu moyen de la 
populat10n urbame musulmane est une notion sans 
gram_i~ signification pui ,squ'il recouvre à la fois les 
sa:lar~es permanents d5>nt les salaires sont compara­
bles a œux des europeens de même qualification, et 
un gra?d nombre de chômeurs rassemblés dans les 
bido~v1nes. Quoi qu'il en soit, ce revenu urbain 
ne depasse guère la moitié du revenu des non mu­
sulmans. 

.._De tout ceci iil résulte que si la population eurQ­
~~nne · a en A__lgérie une situation hautement privi• 
legiée, ce;tte mer_ne situation ne présente pas de cüf­
férence eco,nom1que majeure avec l'ensemble ; des 
Français . · 

LES DONNÉES 
-~E. µl C • C0.NFR0NTATION 

ÉCONOMIQUE 
. Q ,UÉLQUES ohiMres suffiront ·. dans ce domai~é. 
, -. •.· Le rapport entre ' français et :musulmans â 
· • . connu entre 1886 et 1936, une . légère évolution 

. ,- . ve._rs l\'l relllforèe~!:)nt _relatif de la çollectiv{fé 
, -française, passant de 1 pour 10 .à 1 pour 7,5.' Mâm, 

·;. depuis 1936, il n'a cessé d'évoluer · ep sens inversé; 
i :pou:r 8,5 en 1954, 1 pour 9 semble-t -il actuellement, 

' • ét •propab1-ement 1 pour · 17. en 1980; 1 :pour 30 envirôn 
à la tin du siècle; · · - -• , · 
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P·ÉENS 
al des 11 et 12 novembre, le Bureau national du P.S.U. a rédigé un 
ions en page 8. Nous l'accompa gnons d'u01e étude sociologique de 
uropée ns viva01t en Algérie. .. .. 

les données du problème posé par l'existence de cette communauté 
ment négatives, sont souvent adoptées : · 
s à la polit ique de « l'Al gérie française », qui se sont servis de 
de 110 n-musulmans sur le territoi •re algérien - pour refuser toute 

ant. 
orité de ces non-musulmans, mus par l'inquiétude que suscite chez 

embrigader par les ultras et les activistes de .l'armée - un grand 
leur ont opposé que mépris et indifférence : « Tant ~ po~r eux! 

sont !o us les profiteurs de la colonisation » ... On ne se débarrasse 
se - que nous le voulions ou non - et dans des termes fort 

'en faire connaitre les données essentielles. 
e autre observation sur ce sujet : 

ue no us préconisons depuis plusieurs années _, :Jes gouvernements 
e négocier avec les chefs nationalistes Algériens en reconnaissant 
tion d'un état algérien, doté de . son propre gouvernement - cette 
des Européens vivant en Algérie, sur les garantiiis pour leur sécurité, 

rmis d'étaler sitr une plus longue période la phase transitoire. Les 
étapes, L'arrêt des hostilités, quatre, trois, de~x ans plus tôt, eut 

èrr.es de reQ)assement, qui se poseront un jour, a_Ùraient pu être plus -~. 

4 novembre , le Généra l de Gaulle a de nouveau écarté toute négo­
la création d'un « Exécutif Algérien » , Il a même laissé entendre 
ésorma is inévitable. Admettons qu'il trouv •è des , Algériens po~r 
.... Mais croit-on réellement que les hommes de ë:ê t Exécutif résis­
qui - même s'ils n'appuient pas activement le F.L.N. ou ne l'ap-

de toutes les concessions faites ces der01ières années? En ce sens 
ue la création d'un Exécutif, même fantoche, conduit à terme, 'à un 

d'événements que l'on aura subis passivement au lieu de tenter de 
jour devant une situation de fait qui - prévisible - n'aura pas été 

r la coexistence des deux Communautés. 
d' A Igé rie eux-mêmes, _le refus de la négociation est la plus mau-

n­
de 

es 
s, 

ec 

R, VERDIER. 

Les perslpeCtives chiffrées sont les suivantes pour 
l'Algérie, à l'exclusion des territoires sahariens · : 

MUSULMANS NON-MUSULMANS 
1954 
1980 
2000 

8.400.000 
18.300.000 
36.000,000 

983.000 
1.150.000 
1.300.000 

A cette diminution d~ l'importance numérique re­
lative s'ajoute pour la <;C>llectivité française le- jeu 
de divers facteurs sociologiques. 

Modification des structures 
sociologiques 

Il convient de distinguer trois évolutions afflé­
rentes ; 

Le- rapport entre les villes 
et les campagnes 

De 1906 à 1931 la po_pulati on musulmane a aug­
menté légèrement plus vite dans les campagnes que 
dans 1~ villes. La population européenne résidant 
surtout dans 1-es villes ne percevait donc l'évolution 
du rapport de forces qu'avec un certain ralentisse­
ment. Entre 1931 et 1946, la population musulmane 
semble avoir augm,mté de manière aussi rapide dans 
les villes que dans les campagnes, donc subsltantiel­
J:ement. plus vite dans les villes que la population 
européenne qui restait stable. Enfin, depuis 1946, 
un mouvement de concentrai-ion urba.ine très ra,pide 
s'ajoute à l'évolution démogra-p,hique, et le rapport 
entre 4es deux populations ~st passé de 1 pour 1 en 
1936, à 1 pour 2 en 1954 dans les villes, et cette dis­
torsion numérique ne peut que s'accroitre beaucoup 
plus vite encore que le rapport global entre les deux 
collectivités . ·On a estimé qùe le rapport passerait à 
1 pour 6 en 1967. Les chiffres en valeur absolue sont 
les suivants. 

POPULATION URBAINE 

1906 
1!126 
1936 
1948 
1954 

MUSULMANE 
441.500 
591.900 
709.200 
708.700 

1960 ( estim.) 
760.400 
800.000 

NON-MUSULMANE 
341.600 
508.200 
722.300 

1.090.000 
1.430.000 
2 .000.000 

Il rés,'Ulte de tout ceci que . raffrontement direct 
entre les deux collectivités, qui se produit exclll6ive­
ment dans les villes (dans le domaine civil , bien 
~ntendu) se fera sur la base cfun rapport en voie de 
modification - très rapide. 

La disparition . de certaine~ 
barrières 

Le m-0,nopole des emplois très quali,fiés et la pré­
pondérance sur les emplois moyoennement qualifiés 
ont été conservés grâce à un certain nombre de bar• 
rières de fait ,qui interdisaient l'accès de nombreux 
musulmans aux lycées, aux universités, aux entre­
prises et à la fonction publique. Nombre de ces bar­
rières tombent actuellement : si l'on en croit le 
général de Gaull~, le nombre de fonctionnaires mu­
sulmans de l'Etat et des· collectivités locales èist 
passé de 21.000 à 37000 en trois ans. Les cadres 
moyens et supérieurs des entrepris~s industrielles et 
agricotes sont passés dans le même temps de 19.000 
à égall.ement 37.000. Il est difficiie de confirmer où 
d'infinnoer les chiffres officiels .sur ces points, mais 

' ce CJ;® l'on sait autorise i à lès çonsidérer comme 
:V1'ai~mblaibles. Si ces chif ,fres n'ont aucune espèce · 

D'AfLG ÊRIE 
de signification en ce qui concern~ la solution poli­
tique du problème algérien, ils en ont une grande 
pour les Français qui sont en compétition directe 
pour les mêmes emplois. Il n'y a plus de limitation 
à l'accès des musulmans à la fonction publique, il y 
en aura de moins en moins à leur promotion daru; 
les ·entreprises. 

Ceci ne met pas en cause les emplois tout à fait 
supérieurs et la détention effective du pouvoü- ; 
mais, au niveau statistique, cela ouvre pour les em­
plois suba.ltern~s une compétition ·entre Musulmans 
et Fr:inçais, compétition qui est pour ces derniers un 
fait nouveau. 

La scolarisation intensive 
La scolarisation est le seul .domaine da.ns lequel 

s'est affirmée l'activité d'as autorités civiles et mili­
taires depuis quatre ans . Que cet effort énergique 
forme les cadres de la future nation algérienn •a est 
décisif pour l'avenir - nos militaires sont sur ce 
point d'un optimisme inconscient - mais ne con-
cerne pas notre propos actuel. · 

Toujours d'après l'è général, Îl y aura 900.00Q élèves 
des · divers ordres d'enseignement à la rentrée pro- · 
chaine. Là encore, le chiffre est vraise mblab le -
800.000 ~st en tout cas une certitude absolue. 

Qr, les effectifs scolaires musulmans étaient en 
1954 les suivants : · · · · 

ENSEIGNEMENT : 
primaire ............ . 
secondaire .......... . 
technique ........... . 
supérieur ........... . 

310.000 
7.000 
2.000 ( chiffre estimé) 

600 ( chiffre estimé) 

L'effort est donc très important, mais il se situe 
essentielement au niveau de · l'enseig nement pri­
maire. Le développement du secondaire et du tech­
nique est malheureusement beaucoup plus lent. La 
population sortant de l'enseignement primaire sait 
lire, écrire et compter, ce qui ne lui permet pas 
l'accès aux emplois industriels qualifiés, mais - lui 
permet au contraire d'accéder aux méti~rs d'em, 
ployés de bureau ou de commerce , ou de commis 
administratifs. 

Les francais devant cette , . 
ëvolution 

DANS LE SECTEUR AGRICOLE 
Pour des raisons qui sorit développées ailleurs, 

la réforme agraire est une nécessité a,bsolument im­
pérat.i-ve du développement de l'économie algérienne. 
L'acçumulation primitive du capitail ne peut en effet 
se développer qu'à partir du secteur agricole. Toute 
la population européenne, qui tire ses revenus de 
l'agriculture, va àonc se trouver, à plus ou moins 
brève échéance, obligée de se reconvertir. Il n'est ni 
souhaitable ni possible qu'alle soit intégréê au sec­
teur d'activité urbaine, car elle alourdirait d'autant 
le prélèvement éconorrlique des Français sur le reve­
nu algérien, sans apporter une production su.pplé-
m~n taire équivalente. . 

Si cette situation n'a pas de quoi nous alarmer en 
ce qui concerne les gros .colons, il faut considérer 
qu'environ 20.000 sur les 3!2.500 actifs agricoles euro­
péens d~vront être aidés pour se réinstaller s'ils ne 
conservent pas leurs exploitations. Cette opération 
sera bien entendue étalée dans le temps ; elle n'en 
exige pas moins d'être préparée ;r 

. DANS LA FONCTION PPBLIQUE 
Après l'agriculture, la fonction publique (Etat ~t 

collectiv ités locales) est le secteur le plus menacé. 
Sur un effectif de 40.000 _personnes environ, à peine 
quelques centaines peuvent être considérées comme 
irrem plàçabl~s à raison de leur compétence. Les 
emplois de toutes les autres seront, et à juste titre, 
les premiers revendiqués par les Algériens. Sur œs 
fonctionnaires, un très petit nombre sera capable de 
trou,er par ses propres moyens un emploi en France. 
Pour tous les autres, le reclassement devra être . 
organisé. Il ne présente d'ailleurs aucune difficu }té 
techniq ue majeure. 

DANS L'INDUSTRIE 
Les données de la compétition économique sont 

beaucoup plus incertaines : elles dépendent de la 
rapidité de l'expansion. Si l'acheminement wrs la 
paix se fait sans rupture, et avec, au contraire, une 
acc~lération du _ rythme d'investissement, on peut 
tenir pour acquis que la plupart des ingénieurs et 
cadres restero?t en Algérie beaucoup plus long­
temps que les catégories précédemment évoquées. 
Mais les emplois de bureau seront dès les prochai­
nes années soumis à une concurrence très âpre, et 
les emplois d'ouvrier spécialisé également. Seuls -1es 
ouvriers professionnels peuvent considérer leur si­
tuation comme relativement assurée à plus long 
terme. 

Dans l'hypothèse d'activité économique optimum 
le secteur industriél est dans son ensemble le moins 
menacé. _Dans toute autre hypothèse , le reclasse­
ment ~ Franœ devra porter plus vite sur un nom-
bre plus considérable de gens. . . 

En ce qui concerne l'agriculture et la ;fonction 
publique, là fin de la prépondérance éuropéenne e,st 
inéluctable et souhaitable. En ce qui concerne l'in­
dustrie, on peut se poser lè problème de savoir s'il 
ne conviendrait pas, dans l'intérêt même du déve­
loppement économique de . l'Algérie, d'envisager la 
garan~ie à long wrme des empiois détenus par las 
europeens. 

Mais un calcul rapide est ici néce~sairè : les euro­
péens sont 1/ 10' de la po,pulation totale et prélèvent 

, 54} o/• du revenu national, car ils détiennent à la fois 
rçs~ntiel du capita.l et les emplois les plus qualifiés. 
Ce prélèvement de ·50 %. se fera aus$i sur toute aug­
mentation du revenu national. Comme la population 

musulmane augmente de 2,5 % par an, le revenu q-cyi 
lui est consacré doit augmenter d'autant chaql 
année pour garantir à chaque Algérien un rewrt 
constant au niveau eff royable que noùs avQns êv 
qué ci-dessus, Le revenu global de l'ensemble 
l'Algéri~ doit ,donc augmenter de 5 % par an pol.\r 
garantir seulement le revenu constant , de ch~ 
Algérien. Si donc on souhaite voir ce dernier reven:, . 
augm~nter de 2,5 ou 3 % par an, c'est ·donc un ta . 
de croissance de 10 à 12 % qu'il faut envisager, 
qui est d'une réalisation encore inconnue dans lell · 
pays non-communistes. Le seul moyen d'alléger œt~ 
redoutable contrainte est évidemment de dimiilei' 
l'importance du prélèvement des Français, donc à'~ri 
rapatrier · une importante fraction en métropole. 

Cette nécessité pèsera d'abord sur les secteurs d,~ 
l'agriculture et de la fonction publique ;' elle pès~ 
aussi, bien que dans une moindre mesure, sur fe 
secteur industriel. · 

DANS LE SECTEUR « TERTIAIRE » 

Ce que les économies i-egroupt'!nt sous la dén, · 
nation de sècteur tertiaire correspond à . ' 
semble des activités non directem~nt producti\li · 
Nous en avons exclu la fonction publique, qui e 
soumise •à des conditions particulières. Il reste t 
ce qui con_cerne les transports, le commerce, les ac :J,• 
vités de banque et d'assùra ,nce, et les profes~ionl 
libéraJes. · ' 

Dans tout ce secteur, en dehors des ~mplois parti,, 
culièrement qualifiés, du type de certaines profes­
sions libérales, la compétition sera .d'autant plus vive 
que la qualification ~xigée ·est moindre. 

Bon nombre de sociétés du secteur non industrie,J 
(affrètement, banques, commerce de gros ,) sont soit 
liées à des entreprises métropolitain~s, soit spéci~ 
Jisées dans la commercialisation des· produits de 
l'agriculture e1:1ropéenne. Dans l'un et l'autre c3'J, 
elles ™ront particulièrement vU!lnéra:bles à la ce}, 
sation des activités économiques maintenues grâce 
au statu quo. _ 

Cependant, ce secteur est dans son ensemble S\lt 
cep,hbl~ d'une expansion rapide si l'économie al~ 
rienne elle-m~me se développe. Dans cette hyI)'Q. 
thèse, le maintien des emplois actuels en valieut 
absolue peut être envisagé, si l'augm entation dÛ 
nombre d'emplois offre des débouchés suffisants aux 
musulmans. A défaut, des trans~rt.s ne pourront 
être évités surtout dans Iès deux grandes catégories 
d 'employés de bureau et de commerce. 

CONCLUSIONS 
L 

E G.P.R.A. toujours insis té sur le fait que tous 
les Franç<l,iS d'Algérie a~ai~nt leur place dan! 
la nation algér1enne s'ils la dé.siraient. Pour d 

r.aisons économiques, cette vue semble utopique. , 
est au contraire nécessaire da prévoir et d'organis 
le rapatriement et- le reclassement d'un nombré 
important de Français d'Algérie. Ceci est n~ssafre 
d'une part pour faciliter la décoiionisation et per­
mettre qu'elle s'accomplisse sans nouvelles violenceà. 
d'autre part R()Ur enlever à ces hommes un d'~ 
motifs essentiels de revendication autour desquels 
ils risqueraient de rebâtir en France des orga.nisa.­
tions · fascisantes. 

• H convient donc en premier lieu d'aider à reste, 
e,n Algérie les Français qui y sont réellement utiles. 
Ceci suppose, en ce qui concerne les cadres indu,s. 
triels ~t les professions libérales, la négociation de-­
conventions · d'établissement à long terme avec la 
future nation algérienne. Pour les autres, ouvriers 
qualifiés et employés supérieurs, cela suppos ·a un 
gros effort d'enseignement et de format -ion profe~ 
sionnelle pour garantir à la fois leur grançle utilité à, 
l'Algérie ~t la sécurité de leur emploi. 

• Il convient . surtout en deuxième lieu de définir 
et de mettre sur pied les moyens d'une véritable 
politique de recasement. En dehors de ce qui coq.­
cerne la france métropolitaine, et sel'.a fait unilaté­
ralement : logement, formation professionnelle des 
adultes, indemnisation, c~rtaines dispositions de• 
vront être discutées avec la puissance publtque alg~ 
rienne : le recen sement des départs nécessa,ires, 
l'étalèment de ces départs, le recensement généraJ 
ds biens des Européens. Pendant la période transi• 
toire, il conviendra d'éviter les confiscations arbi­
traires, de faire régler les litiges par des commissions 
mixtes, doe prévoir un mode de calcul des indenmités. 
En matière d'emploi, des ®mmissions p~_ritaires d& 
vront veiller à l'absence de discriminations de droit 
ou de fait danSI un sens ou dans l'autre. 

Toutes ces indications n~ sont données que comm~ 
autant d'exemP'les, C'est toute une · politique qu!i 
faut définir avec autant de 'précision que possible, é 
il n'y a pas de plan de paix en Algéri~ valable q 
ne comporte de telles dispositions . 

G. SE:RVE'E. 
· (Extraits d'un article de « Perspectives Socialis­

tes ». Août-septembre 1960). 
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SECTIONS et FÉDÉRATIONS MEETINGS ET RÉUNIONS 
P.S.U. en- deüil 

Le P.S.U. et la Fédération de Ja 
Charente viennent de perdre un de 
leurs meilleurs militants : notre è'a­
marade 'LA VERGNE est mort, à 58 
an$, d'une congestion cérébrale-
• fnstituteur, LAVERGNE avait fait 
tolite sà carrière en Chatente-Mat·i• 

· time. Conseiller Général élu sous l'éti­
IDJette de ta S.F.I.O. , mais fidèle à 
sès conviètiotts socialistes, . .il ailhéra 
au P.S.A. dès sa cr éation. C'est à lui 
11~ l'on d~it, ·en grande partie , le 
développcm~nt du P.S.U . dont il de• 
vint le trésorier ténéraJ. 

Nous avons perdu en notre cama­
rade LAVERGNE un militant dévoué 
et généreu r et nous assurons sa fa­
mille de notr .e sympathie et de la 
_,pJrrt que nous prenons dans l'épreu­
:\"e qui la frappe, 

PARTICIPEZ à SA RÉDACTION 
« T. S.» 

DEPEND DE VOUS 
RESPONSABLES · l>E FERERA -

TIONS , 

DE SECTIONS, 

DE PRESSî}, 

DE SECTIONS D'ENTREPRISES, 

- Pour tous èt>mmuniqués et infOFmà• 
_ ~ ions (1) intér ess an t la REDACTION 

dû journal .: corupt e rendUs de mani ­
festations, 4e mouvements sociaux , 
e'c... (2) adrèsscz votre cOrrespondan­
cé pour qu'elle parvienne 'à Patis au 
plus ta:rd le mard i matin (dernier dé­
lai) à : 

RED ACTION _ TRIBUNE SOClALlST E 
8, RUE HEN NER , PAR l-è• 

et _ non : 54, i01llc"àrd Gll,l'ibatdi'. 

-Ce journal est LE JOlJRN;\L DU 
PARTI, lnàis c 'est aussi un -moyen 
de ropagande. Il pourra passer à 12 
pàges si vous le voulez, en alirucn • 
tant ses ruôrii)ues èt én le fâisant 
cônhaîtré autour de \'.Ous . 

. Constituez des êquipes de « corrcs­
pondânts loeâu x », « T.S. » n'a pas 
H d 'e nvoyés spéciau 11: »•,. 

P.-S. - (1) Extraits de presse Iôcale 
nom et date du jou rnal), photos ... 

(1) .Ecrivez .tr ès lisibl ement si vous 
. ne PêfUVêZ él'lVôYt:Z d e feulll ets da ctY-

10graph l és. Merci. 

:BlJLLETIN 
D;A·BO.NNEMENT 

NOM 
~rênom 

~J;rësse 

.................... -. . 
................... 
........ ............. 

~ ••••••• i ••••••••••••••••••• ' 

'dêclarè souscrire un abonnètnen 
l:te: 

Soutien 
\J6 an ••••..... .. . ... 
6 n,ois •••... ,.. . ..... -..• 
3 lflOÎ:s • --. .. .. , •••• • •• 

30 NF 
19 NF 
10 NF 
5 NF 

54, bel Garibaldi • PARIS ( 15•) 
~ C.C.P. 58•26..&5 
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mande 0à êti'~ mis en tJontnflt a 
avec la tectlon la plus proc 11e. 5 
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· BOUCHES-DU-RHONE 
La Fédération des Bouches-du-Rhône 

annonce la création de la 6' Section de 
MARSIULLE. Au Bureau ;. 

- Se.cr étair e : A. AOHARD , 53, rue 
E_tienne-Parasol, Marseille (4' ), 

- Secl'ét aire a,dmin istrat ~f : iM. DE • 
LOBEL. 

- Tr ésor ier : B. MELOA • 

" C. E. S. " PROGRAMME 
e DEGRE MOYEN -

(Tou $ les lundis à 20 h 30,, 17, 
rue de Chaligny, Paris XII '. 
Métro : R,euHly-Diderot .) 

(entrée par la cour) Tél. DOR 23-96 

5 décembre : 

LES STRUCTURES 
ECONOMIQUES DE LA FRANCE 

( 4' cours de la série : « 'Initia t ion aux 
problèmes économiques .) 

e DEGRE . SUPERIEUR 
(Mardi et mercredi, à 20 h 30, 

44, rue de Rennes , Paris VI' 
Métro : St-Gertnain-des-Prés. 

6 décembre : 

SCHEMA MARXISTE 
ET EXPLICATlON 

DÉ LA l '° GUERRE MONDIALE 

( 4• cour s de la série : « Marx: et 
!'Histoire ».) Bontlot. _ 

7 décembre : 

LE MARXISME /"'E T " 

L'IDEOLOGIE CONTEMPORAINE 

(Séri~ : « Marx et la Philosophie ».) 
2• cour.s de Henri Lefeb vre. 

-
Voir « T. S. » n• 26, du 5 novem bre, -

-p_ 2, col. 1-2 . 
po ur .tous rens.ei{/nem@:ts. · _4: C.,E:.S. >, 

17, m e de Chaligny . 

J. POPEREN 
à SAINT-CLAUDE 

et LONS-LE -SAUNIER 
Les 21 et 22 octobre, des as• 

semblées de militants , élargies 
aux sympathisants du P.S.U ., 
se sont tenues à Saint-Ciaude 
et Lons-le-Saiuinier dans lè Jura, 
àvec la par_tlcœation du cama­
rade J. POPEREN, métnbrê du 
Bureau Natiom, ,1 du parti. 

Il y avait 80 participants à 
Saint -Cliaude et 70 à Lons-le­
Saunier. A Lons -le•Saunièr no­
tamment, 'Une discussion très 
approfondie a suivi l'exp11sé sur 
la. politique du parti. 'Elle a 
prouvé que tous les camara ·dé.s 
é~aierit d'accord polir apprécier 
les décisions au parti du point 
de vue de l'efficacité , - c'est-à • 
dire du développement de l'ac­
tion de masse; - et 9ue les 
nwts d 'ordre retentliS etaien ltl, 
'ilans le_s cirM ,flstancC:'J_ act~elles 1 
, les mieux a,ppropr1es a ce1 
égard. 

oào 
Les deux sections , fortes cha.­

c~ne de 45 membres , · ne cessent 
de recruter. 

A Saint-Claude notre J>llttî e~t, 
d'ores et déjà, le p1'e:miêr par 
lê nombre -del! militants. L'in , 
fluenee du .P-.S.U. dans le Jura 
se mesure encore · à d'autres si­
gnes : distms seuleru ·ent que 
hbtre parti compte tI:m·s ses 
rangs le SC<lrétaire ilépatlemM­
tal de la F.6.N ., le Secrétaire 
administratif dê la C.F.T .C., un 
membre dù Bureau tle l 'U,D,, 
C.G.T. et le l)itecleur dépar . 
temental de ' la Confêdération 
Généra -le Atticole. 

TRIBUNE SOGIALISTE 
Hebdomadaire du Parti Socialiste Onîfiè 
ltéda~tit>n : 8, .rué Henner , PARIS-9< 
Admintstration : 54, boulevard Garibaldi 
PARIS ,15• - - Tél. : StJF. 19'20 et 19-21 

Le calendrier du P.S.U. -· -
OECEMBRE 1960 

1•' OXFORD, LONDRES .. Ed. Deprèux 
2 NEVERS (Cercle d'Etudes 

Politiques) . . . .. ..... . . . . .. A. Philip 
9 CLERMONT-FERRAND Ed . Depreux 
9 LE MANS : . . . . . . . . . . . . . . . . . Joublot 
9 SAINT-LO .. ..... : . . . Harris Puisais 

10 CHERBOURG • . . . . . . Harris Puisais 
10 THIERS . . . . . . . . . . . . . . Ed. Depreux 
10 MONTREAL (Gers) . . . . . . Ch. Lussy 
13 BOURG-EN-BRESSE .... H. Puisàis 
15 METZ . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ch. BouFdet 
16 BE>RDEAUX . .• . . . . . . . Ed . Deprcux 

, 16 NANCY . . . . . . . . . . P. Mcndès•FFance 
16 TOULON . . . . . . . . . . . . . . Ch. Hernu .. 
16 EVREUX . . . . . . . . . . .. . . . . D. Mayer 

DÉBAT PUBLIC 
RUSSES ET CHINOIS DEVANT 

~ LA 111' GUERRE MONDIALE 

• . iEUDI 15 DECEMBRE 
A 20 ·h · 30, Salle des Horticulteurs, 

84, rue de Grenelle, Paris (7' ). Mé• 
tro: Bac). 

Avec 
Claude ·CADAR et Gilles MARTINET 

Courrier du PSU n° 3 
Compte rendu du Conseil National 

des 11-12 novembre 1960 à Alfort­
ville 
B:ULLETN D'ABONNEMENT 

'Nom, Prénom . .. .. .. . ...•...... . . 
Adresse . .............. . ....•• • ..• 
Section ..... . .. . .............. . .. . 

Abonnement J. an : 6 NF. c.è:P. 
« Tribune Socialt _ste l> Paris 5826-65, 
54, boule ·vard Garibaldi, Paris-15' . 

Ce numéro sera . envoyé aux seuls 
- abonnés et aux F-â'l.'érations et Sec­

tions qui en auront fait la com­
mande. "' 

SOLIDARITÉ 

JANVIER 1961 

6 VALENCE, PRIVAS . . G. Martinel 
13 PERIGUEUX . . . . . . . . G, Martinet 

13 CAEN . ........ . . . ........ - D. Mayer 
· et Craipea.u 

• 
A l' heure actuelle, le P.S .U., depuis ·sa · 

création , a organisé 128 réunions et mee • 
tings . D'autres -sont . en préparation à 
MONTAUBAN, RODEZ , ALBI , AUCH, 
TARBES, etc. 

BOEN-SUR-LIGNON 
Réunion d'information « P.S .U. n le 

- 3 -décembre 
à 20 h - 30, salle de la Mairie, avec Ml\1. 
Pierre et Man ..- Coste. 

CHATENAY-MALABRY 
Le comité de jeunes pour la Paix en 

Algérie, qui comprend les J.C. , J.S.U., 
Auberges de Jeunesses et des inorgani-

- sés , organise un meeting le ' 

9 DECE l"BRE. 

Le-Centre Culturel "Paris-Rive-Gauche" 
d,mncra « TOPAZE " au Studio du Va.l 
de Grâce , 30; rue Henri-Barbusse, Pa­
ris-5 • (métro : Port-Royal ou · Luxem­
·bourg) le 

Mardi 6 décembre 
à 20 h. 30. 

Notre seme 
richesse : 

· nos lecteurs 
Abonnez vous 

/JU 4 AH Il Dll'l'M8J!E 

La Semaine du Secours Populaire qui doit se 
dêrouler du 4 au 11 décembre a pour but d'ap­
porter un peu de r~confort matériel et moral à 
ceux qui souffrent de l 'injustice social e, de la ré-
ercssion, des -calami-!ês naturelles.. . · . 

«PERSPECTIVES 
SOClALISTES t 

Tontes les victimes ,de la guerre d'Algérie, jèu ­
ncs Sôldats émprisonnés , enfants réfugiés en Tu­
nisî:c et au Maroc, détenus dans les camps et les 
prîsons ainsl que Jeurs familles , famîlles des sol • . 
dats tombés dans les djebels, )!artisans de la Paix 
emprisonnés ou inqu1ét~s en raison de leurs opi­
nions... recev .ront l 'ai-ile des comités àu Secour s 
Popula1re. 

C'est aussi une tradition pour le Secours Popu. 
!aire d'apporter toute sa sôHdarité 1\ œu:x qu i 
souffrent dans les prison s d'Espagne , de Gt·ècc, 

- du Portugal. Il faudrait que la « Semai.ne n du 
Secours Populaire pci·mettc de leur envoyer man­
dats et colis. 

POUR LA REUSSITE DE CETTE SEMAINE -DE 
SOLIDARITE, le S~OOURS POPULAIRE FRAN­
ÇAIS FAIT APPEL A LA GENEROSITE DE 
1'OUS . CE N'EST QUE GRACE A LEUR CONTRI­
BUT10N QUE LA « SEMAINE DU 4 .AU 11 DE­
CEMBRE » ObNNAITRA UN IMPORTAN..T • .SUC­
CES ET QUE L 'ENTRAIDE POURRA ETRJ!; EFFI-
CACE. •• 

LE TRACT : 

présente -
son Jl.0 39·40 _ . * APPEL DU P~s.u. 

aux Soldats 
LA GUERRE 
DE SEPT A li S 
Le numéro : . 2,50 NF. 

Par 5 ex. : ·remise de 10 % 
Par 10 et plus : :rem . de 20 % * • 54, Bd Garibaldi, Paris -15· 
C .C.P. Ferspect. Sociali stes 

PARIS 9.851-44 

3 NF le Cent. 

Commandes: 8, r . Henner, Paris-9' 
C.C.P. Maurice-Klein 44-35-35 
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1 TEXTES DU _CONGRÈS D'UNIFICATION-DU P.S.U. i 
~ • CHARTE POUR l'UNlflCATION SOCIALISTE. ~ 

. ~ • ELEMENTS DE PROGRAMME DU P.s.u : § 
·i e DISCOURS D'EDO\JARD DEPREUX, GILLES MARTINET; J. POPEREN ~ 1 Une brochure de 58 pages - · 0 NF 70 l'exempfaire. - ~ 

1 
Commandes 8, Rue Henner, PARIS-9e - C.C.P. Maurice Klein 44.35.35 -~ ~ 
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Spectacle et R.T.F • • • 

38 organisations pour le f espect 
-dit DROIT AU TRAVAIL 

Invités par le Comité de liaison des 
Profe ssionnels du Spectacle, qui grou­
pe 38 organisations, le personnel du 
théâtre, de la musique, du cinéma, de 
l a Radio et de la Télévision sont ve­
nus le âimanche 20 • novembre au 
Thêâtre des Champs-Elysées pour fai­
re le point de l'actipn entreprise pa.1 
le Comité contre les mesures gouver­
n ementales qui ont frappé certaines 
catégories de trav_ailleurs dans leur 
droit au travail. · 

C'est Pierre Etcheverry, qui, au ·nom 
du Comité fit un rapport ci,:constan­
cié des décisions gouvernementales , et 
des conditions dans lesquelles se sont 
manifestées les réactions des travail­
leurs du spectacle. Le rapporteur sut 
parfaitement mettre en lumière le 
fait que les sanctions ont lésé des 
gens qui n 'avaient aucun lien avec 
l 'un quelconque des signataires du 
Manifeste des 121, quoique ce soit à la 
suite de la publication de ce dernier 

• que tout le mouvement s'est déclen­
ché. La plupart des travailleurs tou ­
chés ne connaissaient pas même l'exis ­
tence du texte incriminé. Mais il suffi­
sai t qu' i l y eût un manifeste des 121 

ou quelqu'un qui se solidarisât 
avec un signataire _:_ pour que toute 
la production soit sanctionnée. Radio, . 
Télévision, Cinéma, Théâtre, Lettres 
ont été également touchés. 

A noter toutefois que l 'ordonnan­
ce scélérate ne visait que les signatai­
res inculpés. Or , MM. Malr aux et 

Terrenoire - « Mac Carthy trop zélés 
~ - ont frappé sans discernement puis­
q" 'aucun des travailleurs jusqu'ici in­
terdits n 'est sous le coup d'aucune in­
culpation de la justice . 

Ainsi donc la preuve est faite que 
n'importe qui, à n 'importe quel mo­
ment - et pour n 'importe quoi - · 
peut se voir refuser le droit de trar 
vailler. C'est la liberté du travail -
droit imprescriptible -·dans les Cons­
titutiOns - qui est menacée , -parce 
que sont violées les libertés d'expres­
sion et d 'opinion. 

L'abstention - dans le mouvement 
coordonné par le Comité de Liaison -
de certaines organisations d'anciens 
résistants, les mêmes qui voulurent, 
avant 1945, libérer la R.T.F. du Baîl­
lon du tptalitarisme est , ce de fait , 
regrettable. · 

L 'absence · des syndîcats de journa­
listes est aussi .à q,éplorer; les jour­
nalistes de la R.T .F., particulièrement , 
semblent avoir préféré l'égoïste action 
pour la fixation de leurs « niveaux » 
de salaires à la lutte pour la dignité 
dans leur emploi et dans la dé/ ense 
des• principes de libertês propres à 
tous les travailleurs. 

Mais comme l'a souligné pertinem­
ment Pierre Etcheverry, l'indifférence 
cèdera un jour devant la prise de 
conscience provoquée par le simple 
courage des professionnels du specta­
cle. 

Bertr .and RENAUDOT . 

LA MOTION VOJÉE :-
Les professionnels et les étudiants du théâtre , de la musique, du 

cinéma, de la radio, de la télévision , réunis _le 20 novembre 1960 au 
Tlîéàtre des Chainps-El:YSêes à l'appel- du -Comité de Lia ison râssem­
blant TRENTE-HUIT organisations syndical es ou profes sionnelles ap­
partenant à -des centrale s différentes et à des groupements ou syndi­
cats professionnels inéjépendants qui représentent sur le plan parisien 
et national l'ensemb le des tra vailleurs du Spec ta cle de t outes catégories , 
artistiques, techniques, manuelles. 

- Après avoir entendu l'exposé fait, au nom de ces trente-huit orga­
nisations, sur les conséquences de certaines mesures gouvernemerttales 
qui mettent en péril les droits imprescriptibles des cito yens en s'atta­
quant plus particulièrement aux liber-tés d'expression, d'opin~on et du 
travail, considèrent comme de première importance l'abro~ation de ces 
mesures . 

- Ils les dénoncent comme incompatibles avec les no tions de liberté 
qui doivent être à la base de tout Etat démocratique et qui ont été 
traditionnellement inscrites dans toutes no s constitutions républicaines. 

- Ils affirment leur 'volont é d;user de tous les moyens dont ils- dis­
posent pour fair e abroger ces mesures et s 'oppo ser ul térieurem en t à 
t oute s décisions de même na ture. 

- Ils se tienn ent prêt s à t oute action décidé par le Comité de Liai• 
- son en accord avec les organisations qui le composent, 

- Et DECIDENT, dans l'immédiat, qu'un e délégation devra porter 
cett e motion à M_ le • Premier Ministre . 

Les organisations professionnelles : 
' 

FEDERATION DES CADRES C.G.C. - FEDERATION NATIONALE DU S PEC-
~ TACLE C.G.T . - F E DERATION DES PERSONNELS TECHNIQUES , ADMINISTRA- . 

'l'll-'S , F'ONCTIONNAIRES C.G.T. • SYNDICAT FRANÇAIS DES ACTEURS -
S YNDICAT NATIONAL DES AUTEURS ET COMPOSITEURS · ASSOCIATION DES 
AUTr;URS DE TE LE VISION - AMICALE DES CADRES ARTISTIQUES DE LA 
R.T.F . - SYNDICAT NATIONAL DES CHEFS_ D 'ORCHESTRE - SYNDICAT DES 
ADMINISTRATEURS DE THEATRES - SYNDICAT NATION AL DES SPECTACLES 
TELEVISES - SYNDICAT NATIONAL DES SPECTACLES DE RADIODIFFUSION • 
SYNDICAT DES PRODUCTEURS DE RADIO ET DE T.V . • SYNDICAT DES 
TECHNICIENS DE LA PRODUCTION CINEMATOGRAPHIQUE • SYNDICAT 
NATIONAL DES METTEURS EN SCENE DE THEATRE - S YNDICAT NATIONAL 
DE S ARTI STES MUSI CIENS DE LA REGION PARISIENN E - SYNDICAT NATrüNAL 
DES ARTISTES MUSICIENS DE FRANCE ET D'OUTRE-MER - AMICALE DES 
MONTEURS DE T.V. - SYNDICAT DES MACHINISTES ET ACCESSOIRISTES DES 
THEATRES DE PARIS - SYNDICAT 'DES ELECTRICIE NS DES THEATRES, 
CONCERT.S , MUSIC-HALLS , CIRQUES , CINEMAS - SYNDIGAT NATIONAL DES 
REGISSEURS DE THEATRE· SYNDICAT DES TRAVAILLEURS DU FILM - SYN ;. 
DICAT NATIONAL DES METTEURS EN SCENE DE RADIO ET DE TV ( C.G .C. ) -
AMICALE DES CAMERAMEN - SYNDICAT DES ARTISTES CHOREGRAPHIQUES. 
SYNDICAT DES PERSONNELS TECHNIQUES, ADMINISTRA'rIFS , ARTISTIQUES , 
FONCTIONNAIRES DE LA R.T .F . - SYNDICAT DU PERSONNEL ADMINISTRA­
TIF ET PETIT PERSONNEL DE THEATRE - SYNDICAT D.ES INGENIEURS ET 
CADRES DE LA REPRODUCTION CINEMATOGRAPHIQUE - SYNDICAT NA­
T IO NAL DES ARTISTES DE VARIETES - SYND ICAT GE NERAL DES OPERATEURS 
PROJECTIONNISTES - SYNDICAT NATIONAL DES ART I STES DE COMPI,E­
MENT - SYNDICAT GENERAL DES EMPLOYES DE SPECTACLES ET ETABLIS­
SEMENTS SIMILAIRES - ASSOC I ATION CORPORATIVE 'DES ELEVES DU 
CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE ( B.N.E.F.) - SYNDICAT 
UNIFIE DES ADMINISTRATIFS R.T.F . - SYNDICAT LIBRE C.F.T.C .- SYNDICAT 
AUTONOME R.T .F. - UNION DES SYNDICATS ARTISTIQUES DE RADIO• 
DIF~USION. 

P . .S. - Le lendemain de cette Assemblée générale des Prof essionmls du Spec­
tacle , une délégaticn du Comité de Liaison est allée port er la motion votée à !'Hôtel 
Mat ignon. Elle n 'a pu accéder qu'au JlOSte de gard e, le Premier Ministre n~a yant 
pas jug é bon de la recevoir. Le Comité a donc écri t à M. Debré, renouvelant, sa 
demande d'audience. Aucune -r éponse à ce jour ne lui a encore été faite. On pouvait, 
cependant avec ses 38 Organisations Profe ssionn elles, lui reconnaîtr ~ une certaine 
représentat ivité, non '!. . ' 

t·A·T·IL 
- -

UNE AffAIRf _ 
THOMSON 1 • 

L 'établissem ent de Bagneux de la 
Compagnie Thomson-Houston est bien 
connu des syndicalisfes. Au cours des 
années qui ont suivi~ création, il s'y 
est développé un type d'action syn­
dicale caractérisé à la fois par une 
pi:atique systématique de l'unité, -
généralement sous forme de Comité 
d'action inter-organisations - et par 
l'utilisation de méthodes de lutte se 
ressentant fortement . du pourcentage 
de techniciens dans l'usine. 

L'an dernier au mois de décembre, 
les travailleurs arrachaient une iro• 
portante augmentation à la suite de­
six semaines de lutte au cours des­
quelles débrayages tournants parfai­
tement synchronisés, manifestations 
dans l'usine et manifestations dans 
Paris s'étai_ent succédé sans désem­
parer. 

A l'époque, plusieurs articles avaient 
été consacrés aux méthodes Thom­
son, notamment par la presse C.G.T., 
et la Section syndicale était considé­
rée comme un modèle. A la dir .ection 
de cette section figuraient les mili­
tants dont on apprend aujourd'hui, 
- non sans surprise - qu'ils étaient 
purement et simplement des « traî­
tres ,;, 

La vérité, c'est que depuis quelques 
mois la section communiste de Ba­
gneux s'inquiète de ce que la C.G.T.­
Thomson compte trop de militants in­
dépendants du P.C. parmi les plus in­
fluents. 

La vérité , c'est que cette indépen­
dance s'est particulièrement manifes. 
tée au moment du 27 octobre. Quand 
brutalement l'U.D.-C.G.T. de la Sejne 
eut changé son attitude vis-à-vis de 
la manifestation , la Thomson fut un 
des endroits où le virage s'opéra mal. 
Une partie du personnel préféra pren­
dre la direction de la Mutualité que 
celle de la Mairie de Bagneu.x jugée 
plus inoff ensive. 

C'est le surlendemain du ' 27 octo­
bre que la Section C.G.T. découvrait 
brusquement que certains camarades 

Mouvements revendicotifs 
' a 

de , 

l'Arsenal ­
Cherbourg 

(De notre corr espondant part iculier .) 

Jeudi 24 novembre, l'ensemble du per­
sonnel ouvrie r à statu t du grand établi s­
senient ma riti me de Cherbourg a débrayé 
une demi-heu re avant la sorti e du soir 
pour obtenir : 

1. Le main t ien du statu quo en matière. 
de permi ssions; 

2. Un nouveau bordereau d,e saùt~es ; 

3. Le ret our au pai ement à 1a quawr• 
zaine . 

Ce moÙvement, qui avait été lancé sur 
le pian na,tional par la C.G.T. et la C.F. 
T .C., a été très largemen t suivi par le 
personne] où le mécontentement r ègne -, 
mécont entement provoqué par la bais_se 
permanente du pouvoir d'achat et les me­
sures arbitra ires de l'Admini stration , en 
ce qui concerne aussi bièn les congés que 
les moàific ati ons intervenu es récemment 
sur le moàe d,e paiement. 

Sur le pla n local, le débrayage a eu lieu 
apr ès l'appel des organisations C.F.T.C. 
et C.G.T .-F .O. (l a C'.G.T. a fait un appel 
séparé, les deux autres synd icats ayap,t 
r efusé de s'associer à sa proposi tion d'i n­
t,éresser les ouvrier s en r égie à l'action 
commune en défendant leurs revendica­
tio ns pr opres) . 

- Directeur-Gérant : Roger CERAT -

Impr imerie René -Boulanger 
60, rue René-Boulanger, PARIS-10' 

-- Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 

organisaient des actions clandestinel 
et les en accusait publiquement. D! 
puis, d'ailleurs, cette accusation a fai . 
du chemin : ils n'étaient coupable 
alors que d'aventurisme; aujourd'hw 
il est, paraît-il , prouvé que leur aven.• 
turisme n'était que la couverture 
d'une provocation policière. 

De pareilles accusations ne se COO!• 
mentent même pas. Le contexte mê­
me, cette brutale volonté de ruptuîl._'. 
qui apparaît au moment et au len • 
main du 27 octobre suffit à les • 
gonfler. 

Une seule · chose est bien pro!~ 
vée : . ce n'est pas avec ces m. 
thodes que les possibilités d'unit 
seront renforcées. 

,/ 

Ce n'est pas avec c-es méthodes que 
les ing·énieurs, par exemple, parmi le$e 
qµels la C.G.T. était en pleine pra'. 
~ression à la Thomson, acquerron 
èonfiance -dans le syndicalisme. Tan 
que le~ dirigeants du P.C.F. ne C0nlf 
prend .ront pas et prendront ombrag:f 
de tout ce qui, à la q.G.T. et dans lQ 
Mouvement ou.vrier, ne porte pas le; · 
marque de fabrique, la volonté u • 
tai,re de nos cainarades, leur volont 
d·étendr_e leur champ d'action syndi; 
cale , se heurteront • à des obstacles 
sans cesse renouveles. 

P. B. 

LES GRANDS ENSEMBLES D'HABITATIO~ 

CASERNES 
ou FOYERS? 

L 
A création de villes n9uvelles, l' implat,)'.,'. 

tation de grands ensembles aux porte~ 
ou à l'intérieur des cités anciennes Pli~ 

sent de m.uJtiples problèmes quant à l'org_f 
nisation de la vje personnelle et collective d~1 
habitants. Ces problèmes ont parfois été #• 
couverts par des manifestations pathologiJ!ues 1 
On a parl.é de la « ma lad ie » ou de la « ne11,­
ra sth énie » des gr.m~s ensembles, et les rf 
ciologues ont analyse les, processus de J 
délinquance juvénile dans les immeubles neuh , 

Le Groupe « CONSTRUIRE » , qui a toujour, 
été préoccupé par ces problèmes de l'adapta• 
tion sociale, org.anise 

!es~ i et 4 décembre procha in 

des Journées d'Etudes sur ce sujet . Hies a!:J• 
ront lieu au CENTRE INT.ERNATIONAL D'ETU• 
D1:S PEOAGOG1QUES de Sèvres ( S.-et-0. ) . 

L'ouverture de ce colloque se fera le samedJ 
3 à 14 b. 30 par un exposé sur c les no u­
veaux group e s d'habitatio;, , age nts de tr an sfor• 
mation des mœ urs. - Les chances e t les r i~ 
qu es q.u'ils com po rtent po c,r leu rs habitants ·~.­
Ensuite, à partir de 17 heures , six groupes 
« trava ·il » ser..ont constitués : 

l) Constitution d'équipes locales de recherche 
et d'action . PrépaTatiOII des programmes 
pour établir un dialogue entre promoteurs 
et uugen . Comment don01er à ces derniert 
les compétences nécessaires . 

2) L'installation des habitants . - Problèmes 
d'adaptation, de relations . 

3) La vie quotidienne dans les nouveaux grou­
pes d'habitation . - Equipements collectifs 
pour adultes et enfants . 

4) L'animati011 et le cadre · institutionnel des 
nouveaux ensembles . 

5) L' urba01isme sur la place publique. - Com• 
ment intéresser les citoyens .ilUX problèmes 
d'urban1sme . 

6) Vers une culture populaire de l'habitat . -
prise di, conscie nce par de larges couclf~ 
de la population des problèmes réels de 
l' habitat. · 

Dans u.11 pTcll.ch~in numéro de « T.S. » nous 
re11drons compte des travaux de ces journé!s 
et ultérieurement, nous illustrerons cette qu~s­
ti~n par un reportage su r le grand ensemble · 
de Massy-Antony. 

Nous souhaitons que tous ceux qui so nt 
intéressés - ou concernés - par ces pro­
blèmes se · mettent d irectement en rapport avec 
notre groupe t rava il " HABITAT » . 

R, BEAUNE~! 



. ' 

APPEL .. 

:aux 

f _a, __ f~i~ 'dépefld aussi de 
.. -- J . \ ., •. ---

vous 
.• 

, •r [ , ,o us êtes; comme vos concitoyens musulmans, victimes de cette interminable guerrè d'Algérie qui, depuis 
· y plus de 6 ans sème le deuit et la désolation dans votre pays. Ils vous mentent, ceux qui osent prétendre 

, qùe · les Français q~i luttent avec acharnement . pour la Paix vous méprisent et se désintéressent de votre 
sort. 

Non, nous ne vous considérons Ras comme responsa _bles de cette guerre. Les gros colons qui , a-~ mépris 
) le tout droit et souvent de toute morale, ont depuis 130 ans, expulsé les Musulmans des terres les plus fertiles 
d'Algérie et leur ont fait subir une exploitation éh~nté~, portent la responsabilité essentielle du drame actuel. Avec 

· ~ux, un petit nombre dé grands capitalistes : banquiers ! armateurs, négociants, qui ont déià pris la précaution de 
~apatrie! leu~s capitaux en France - font tout po.ur q_ue dure cette guerre qui les enrichit. · 

V- OUS ne pouvez plus do~te ·r auiourd'hui de l'évo lution inéluctable d~ l'Algérie vers · cette . indépendance à 
laquelle ont déià accédé presque toutes les anciennès colonies d'Afrique et d'Asie. L'autodétermination 
annoncée ~'une manière irréversible par le gouvernement français, si elle est pratiquée sans fraude ni tru-

quage, conduira, nous le savons ', à l'indépendan _ce, car c'est bien ce que veut la maiorité musulmane. 
Cette transformation inêvitable posera des problèmes graves pour vous et il nous appartient de vous aider 

à les résoudre, dans le respect de vos droits légitimes, de la démocratie et de l'amitié franco-algérienne. 

· d isons 

Beaucoup .-d'entre v.ous ~stiment à iuste titre que leur avenir est en Algérie . 

CEUX d'entre vous qui décideront d'accepter la nationalité algérienne, nous tenons à affirmer que nous 
veillerons à ce que pour la France, vous ne soyez iamais considérés comme des étrangers et à ce que 
v'c;,us soyez touiours traités en conséquence . . 

A. èéux qui décideront d~ demeurer exclusivement Français dans l'Algérie indépendante de demain, nous 

« Le Gouvernement f.~.foçais aura pour devoir de négocier avec le Gouvernement algérien les conditions 
de libre établissement pour les frança is en Algérie et pour les Algériens en France, dans le respect de la souve­
raineté des deux nation~. ' . 

DANS un cas comme dans l'autre, votre intérêt c'est la Paix et la réconciliation franco-algérienne, ~ar seule 
la Paix vous rendra la sécurité. Pour ceux d'entre vous qui pensent qu'il leur sera impossible de continuer 
à vivre dans l'Algérie indépendante et songent à s'installer en France, le P.S.U. s'engage à exiger que votre 

réinstallation se fasse avec dignité et qué l'Etat mette en œuvre, au plus tôt, un plan de logements, de réadapta -
tion professionnelle et de réétablissement qui respecte intégralement vos droits de citoyens français. 

M AIS quelle que soit votre position future, vous devez savoir que LA PAIX DEPEND DE VOUS. Si, au . lieu de 
suivre les hommes du Front de l'Algérie Française qui exploitent vos inquiétudes non -pas pour sauvegar­

. der réellement vos intérêts, mais pour prolonger inutilement la guerre, vous vous ioignez aux forces dé-
mocratiques de France , · 

Si, avec nous, vous exigez l'ouverture imméd iate de négociations entre le Gouvernement Français et le 
G.P.R.A. sur les conditions du libre exercice du droit à l'autodétermination du peuple algérien. 

Le courant en faveur de la Paix sera IRRÈSISTIBLE. 
( 30 NOVEMBRE 1960) . 

Trovoilleurs européens_ d'Algérie, unissez-vous 

\ 

• • 

· o·vecc--Ies lrovoilleurs de Fronce· el les musulmans d'Algérie 
r 

POUR -IMPOSER LA PAIX 
-PAR · LA~ NÉGOCIATION 


	19601203_p1
	19601203_p2
	19601203_p3
	19601203_p4
	19601203_p5
	19601203_p6
	19601203_p7
	19601203_p8

